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PREFACE
 
Afin de l'aider A planifier de futures initiatives et mettre sur place une
base d'informations visant A soutenir son programme de d6veloppement agricole,
l'USAID/Guinde a demandd que soit faite une dvaluation bien ddfinie du secteur
agricole guinden.- Cette 6valuation 
devait avoir grands
deux objectifs:
(1)prdsenter une dvaluation cohdrente et compl~te du secteur agricole avec ses
composantes techniques, dconomiques 
et institutionnelles, et (2) 
cerner un
certain nombre de domaines, dans le cadre d'une stratdgie plus globale et A long
terme, oCi l'intervention de l'USAID pour le secteur agricole guinden pourrait


dtre la plus efficace.
 

Abt Associates Inc. 
a 6td chargd de rdaliser cette dvaluation dans le
cadre de la deuxi~me 6tape du Projet d'analyse des politiques agricoles (APAP
IT). Le chef d'dquipe, J. Dirck Stryker, a 
dtd engagd dans le cadre d'un contrat
de sous-traitance avec Associates for International Resources and Development
(AIRD). 
Les autres membres de l'dquipe dtaient Jeffrey C. Metzel (dconomiste),
Katherine E. Baird (dconomiste), 
et Charles J. D. Stathacos (spdcialiste en
marketing).
 

Avant de quitter les Etats-Unis, l'64uipe 
a dtudi6 la documentation
existante sur 
la Guinde et a consultd les reprdsentants de l'USAID et de la
Banque mondiale A Washington, D.C. Puis 
elle s'est rendue en Guinde du 23
septembre au 14 octobre 1989. 
Lors de cette visits, les membres de l'dquipe ont
rencontr6 les reprdsentants 
officiels du ministbre de l'Agriculture et des
Ressources animales (MARA), 
du minist6re de l'Industrie, du Commerce et de
l'Artisanat, du Minist~re du Plan et de 
la Cooperation internationale, du
minist~re de 1'Economie et des Finances, de l'Institut de recherches agronomiques
de Guinde, et de la Banque centrale. L'6quipe a dgalement rencontr6 des
reprdsentants de l'USAID/Guinde, 
de la Banque mondiale, de la FAO, de la
Commission 
des communautds europdennes, 
et de la Caisse centrale de la
coopdration 6conomique. De nombreuses interviews ont dtd amdnagdes 
avec les
reprdsentants du secteur privd guinden et l'quipe s'est dgalement ddplacde A
l'extdrieur de Conakry pour visiter Mamou et Kindia.
 

En Guin~e, 1'dquipe a participd A des rdunions entre le Gouvernement et
les autres bailleurs de fonds qui avaient pour but d'6laborer et de d6finir une
stratdgie de ddveloppement agricole. 
 Plus r6cemment A Washington, cette
strat6gie a dt6 rdsum6e 
lots d'une rdunion entre chef
le de l'dquipe, le
secrdtaire g6ndral du MARA et des reprdsentants officials de l'USAID/Washington.
 

Rentrdo de Guinde, l'6quipe est retournde au slige de l'AIRD A Somerville,
au Massachusetts ou les donndes ont 
,td analysdes at le prdsent rapport a dte
 
rddigd.
 

L'6quipe tiont A remercier les reprdsentants de l'USAID/Guinde, du Gouver­nement de Guinde, de la Banque mondiale, des autres bailleurs de fonds et du
secteur privd qui nous ont consacrd tant de temps et d'1nergie. Ii convient de
faire une mention spdciale de Byron Bahl (Directeur de la Mission de I'USAID),
Collou Diallo (Secrdtaire g6ndral du MARA), et du Dr. Sdkou Ciss6 (Division du
suivi et do l'6valuation, MARA) qui n'ont eu do cesse A faire do notre Mission
une rdussite. 
 Sans leurs efforts, le prdsent n'aurait pas vu le jour.
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ABREGE
 

Le prdsent rapport dvalue la situation agricole actuelle et les perspec­tives A long terme du d6veloppement rural 
en Guinde. I1 recommande dgalement
neuf domaines spdcifiques oC l'intervention 
de I'USAID peut stimuler ce

d6veloppement.
 

Le rapport comprend 
une br6ve description des grandes zones
dcologiques de agro­la Guinde, suivie d'une discussiou des grandes tendances et du
pctentiel de la production agricole. 
 Il rdsume ensuite certaines des plus
importantes politiques "distorsionnelles" instaurdes sous la Premibre r~publique,
les premieres r6formes mises 
en place au d6but des anndes 80 et les grands
changements de politiques qui ont accompagnd la crdation de la Seconde r6publique
 
en 1984.
 

Bien que la Seconde r~publique ait rdussi A mettre en place une dconomie
axee 
sur les forces du marchd, le Gouvernement 
reste confrontd A un 
certain
nombre de problbmes. S'agissant de: 
 (1) un taux d'echange surdvalud, (2) un
manque de crddit dans 
les zones rurales, 
(3) des obstacles administratifs
autres au commerce, (4) des entraves ldgales 
et
 

et institutionnelles 
freinant
l'dpargne et l'investissement du secteur privd, (5) une 
rdforme publique non­achevde, (6) un manque de capacit6 de gestion des investissements publics, 
et
(7) des faibles niveaux de revenus et de demande sur 
les marchds ruraux.
 

Le Gouvernement 
actuel 
a cherchd A se d6sengager d'une participation
directe dans les activitds productives, tout en augmentant le soutien apportd
au secteur agricole. Mais 
ces efforts ont dtd entravds par 
l'austdritd
budgdtaire, une centralisation bureaucratique poussde A l'extrdme, la faiblesse
de la structure organisationnelle, une 
pdnurie de spdcialistes techniques, le
manque de mcanismes de contr6le et de suivi (en ce 
qui concerne des services
spdcifiques) 
et la ddtdrioration de 
l'infrastructure matdrielle. 
 Ce rapport
traite en ddtail de ces problmes et leurs
de manifestations. 
 Une section
sdparde evalue les 
activitds de marketing et de 
commerce du secteur privd en
Guinde, et observe dans quelle mesure 
le r6le du secteur public facilite ou
 
freine ces activit6s.
 

Le Gouvernement, conjointement avec les bailleurs de fonds, est en train
d'dlaborer une stratdgie de d6veloppement agricole. 
 Les probl6mes devant dtre
rdsolus se situent sur le plan 
suivant: 
 (1) avantage comparatif opposd
sdcurit6 
alimentaire, (2) stabilisation 
A
 

des prix nationaux, (3) faible
utilisation de facteurs intermddiaires, (4) formule appropride pour les services
de vulgarisation agricole, 
(5) promotion de 
credit rural non-subventionnd,
(6) viabilitd et pdrennitd des investissements publics, (7) simplification des
fili~res commerciales externes, (8) suppression des barri~res au marketing et
au commerce, (9) renforcement 
 des incitations 
 A l'investissement, 
 et
(10) meilleure gestion des ressources naturelles de la Guinde.
 

Les domaines recommandds pour une intervention de l'USAID, prdsentds dans
ce rapport, 
sont donnds en ordre prioritaire de: 
 (1) infrastructure rurale,
(2) stratdgie de ddveloppement agricole, 
 (3) promotion des exportations
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agricoles, (4) renZorcement du ministbre de l'Agriculture et des Ressources
animales, (5)ddveloppement des entre)prises rurales, (6)gestion des ressources

naturelles, 
(7) tests du vccin pour le b6tail, (8) recherches agricoles,

(9)distribution des intrants agricoles par le secteur privd.
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EVALUATION DU SECTEUR AGRICOLE
 
REPUBLIQUE DE GUINEE
 

RESUME ANALYTIQUE
 

Le prdsent rapport dvalue la situation agricole actuelle et les perspec­tives A long terme pour le d~veloppement rural de la Guinde. 
Cette dvaluation
 a un double but: (1) prdsenter une dvaluation cohdrente et compl~te du secteur
agricole avec ses composantes techniques, dconomiques et institutionnelles, et
(2) cerner un certain nombre de domaines, situds dans le cadre d'une stratdgie
plus globale et A long terme, 
oa l'intervention de l'USAID 
dans le secteur

agricole guinden pourrait dtre la plus efficace.
 

REFORMES ET POLITIQUES AGRICOLES EN GUINEE
 

Suite A une br6ve description des principales zones agro-dcologiques de
la Guinde, 
le rapport traits des grandes tendances et du potentiel de la
production agricole. 
Le riz est la culture la plus importante en Guinde; environ
trois quarts de la consommation rizicole totale sont produits par le pays. 
 Le
riz constitue egalement environ un tiers de la valeur de toutes les importations
alimentaires. 
 Le fonio est dgalement produit 
en quantitds importantes, et
l'dlevage, le manioc, les arachides et les fruits contribuent de mani6re notable
A l'dconomie locale de toutes les r6gions du pays. 
Le cafd et l'huile de palme
sont produits dans 
la Rdgion foresti~re, mais les arbres 
sont vieux et peu
productifs et le commerce 
de ces produits est limitd, -­u leur potenriel. Le
coton, cultivd dans le Ford, constitue une autre culture commerciale potentielle­
ment importante.
 

Les statistiques agricoles de la Guinde sont rares et souvent contradic­toires. 
Les rdsultats de l'enqudte agricole la plus utile, effectude en 1988­89, ne sont pas encore publids. Mais d'ores et ddjA, on peut dire 
que la
production des cultures vivribres en Guinde n'a pas suivi le rythme de croissance
de la population, pour pratiquement toute l'dpoque qui remonte A l'Inddpendance.

Pendant cette mdme pdriode, le volume des 
cultures commerciales 
a fortement
chute. 
 Ces tendances se sont renversdes ces derni~res annees et le pourcentage
des produits vendus a augmentS. Les raisons de ces 
tendances sont dvidentes.
 

Pendant la Premiere r~publique de Guinde, le Gouvernement a mis en place
de nombreuses politiques quL ont provoqud de graves distorsions et un manque de
productivitd dans le 
secteur agricole. Le Gouvernement a fixd les prix des
intrants, les prix A la production et le prix du marchd pour tous les biens
agricoles, il a monopolisd l'achat et la distribution de ces biens, a fixe les
volumes d'importation 
et a dtabli des quotas pour les achats aupr~s de
l'exploitant agricole A de faibles prix officiels. 
De plus, des taux de change
surdvaluds, des prix alimentaires subventionnds pour les consommateurs urbains,
des services de recherche et de vulgarisation agricole ndgligds et une ddtdriora­cion des syst~mes de transports et de communications sont autant de facteurs qui

ont ddcouragd la production agricu.e.
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Au d6but des anndes 80, le Gouvernement a reconnu qu'il dtait dans
l'incapacitd do transformer le 
secteur agricole. Plusleurs reformes ont dtd
institudes: toldrance du commerce 
priv& et dlimination des quotas officiels.
Mais ces mesures 4taient trop faibles pour encourager un nouvel essor de
l'activit6 agricole. 
 Qui plus est, l'cart entre les 6conomies officielle et
parall~le a persistd encourageant un ddtournement des ressources destindes A la
 
production.
 

En 1984 6tait dtablie la Seconde r~publique avec pour mission d'instituer
d'importantes r~formes dconomiques at politiques soutenues par la 
Banque
mondiale, le FMI et d'autres bailleurs de fonds bilat6raux. Ces rdformes avaient
 pour directive de mettre sur pied une 6conomie axee sur le march6. 
Les mesures
devant dtre 
prises A cette fin dtaient: (1) d6valuer le taux de change;
(2) remplacer le syst~me bancaire public par des banques d6tenues en majorit6
par le privd; (3)dliminer la quasi-totalitd des contr6les de prix; (4)permettre
au secteur privd de contr6ler la majeure partie du commerce externe et interne;
(5) crder un environnement institutionnel encourageant l'dpargne et l'investis­
sement 
du secteur priv6; (6) diminuer le nombre d'emplois dans la fonction
publique; et (7)lancer des investissements publics pour soutenir et encourager

le secteur privd.
 

Malgrd les profonds et encourageants changements dans l'dconomie
guindenne, il reste un certain nombre de probl~mes prdoccupants. Notons en tout
premier lieu le manque de diversification des exportations qui se 
limite
essentiellement A la bauxite et A l'alumine. 
Il reste dgalement dans l'dconomie
 
un certain nombre de contraintes empdchant une affectation efficace des
 ressources, s'agissant de: 
 (1)un taux de change qui reste sur6valud par rapport
A la position financi6re A long terme do la Guinde; (2)le manque de credits pour
les investissements dans les zones rurales; (3)les obstacles administratifs et
autres au commerce; (4) les obstacles juridiques et institutionnels freinant
'16pargneet l'investissement dans le secteur privd; (5) le programme de rdformespubliques inachev6; (6) le manque de capacitd de gestion du programme d'investis­
sements public; et (7) les faibles niveaux de revenus et de demande sur le marchd
 
rural.
 

SERVICES PUBLICS POUR L'AGRICULTURE
 

Si l'6tendue des services publics pour l'agriculture a augmentd pendant
la Premiere r6publique, la qualitd de ces services a d6clin6, par contre, suite
A l'amenuisement des ressources. 
 Sous la Seconde r~publique, le Gouvernement
 a 
cherchd A so retirer do sa participation directe aux activitds productives tout
 en augmentant ses services do soutien pour le secteur privi.
 

Le ministbre do l'Agriculture at des Ressources animales (MARA) est chargd
du d6veloppement des secteurs vivriers, de l'61evage, des p6cheries et de la
foresterie. 
Dans chacun de ces domaines, il a mis en place des programmes visant
A protdger at A g6rer les ressources, & 6tendre l'infrastructure matdrielle, A
apporter des technologies am6liordes aux producteurs, A fournir un contr6le de
la qualit6 des produits at A rassembler les donn6es statistiques n6cessaires pour
suivre at dvaluer l'activitd sectorielle. 
 Charg6 d'une part ces lourdes
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responsabilitds, le MARA est par ailleurs freind par l'austritd budgdtaire,
une bureaucratie 
fortement centralisde, une structure 
organisationnelle pas
encore au point et dont les services sont encore mal d6finis et redondants, des
spdcialistes techniques en nombre insuffisant, des m6canismes de contr6le et de
suivi peu solides et une infrastructure matdrielle qui se ddtdriore.
 

Tous les services du MARA, A l'exception de la Direction de l'agriculture,
ont des projets affilids qui leur fournissent assistance technique et soutien
logistique. 
Le Bureau de la stratdgie ot du d~veloppement, qui fournit au MARA
des services de planification, formulation et suivi de politiques et d'dvalua­tion, vient de perdre son projet, ce qui l'a forcd A nettement rdduire ses
 
activitds.
 

Le MARA est en train de rdam~nager 
sa structure et de licencier le
personnel qui n'est pas productif. Ce processus est sur le point d'etre achevd
au niveau central, mais n'a pas 
encore dtd appliqud aux niveaux r6gional et
local. 
Les activitds centrales du MARA sont renforcdes par un projet de la FAO
cherchant A installer des comp6tences de collecte et comptes rendus des statis­tiques agricoles et un projet de l'USAID visant A amdliorer la gestion financibre
 
du MARA.
 

En ce qui concerne la vulgarisation agricole, un 
projet de la Banque
mondiale est en train d'Atre rdalisd avec l'approche de formation et de visites.
Cette activitd s'ajoute A
un certain nombre d'initiatives lancdes par des projets
de d~veloppement rural intdgrd visant A amdliorer les 
techniques agricoles A
Gudckddou, Kankan, Siguiri, et Kissidougou. 
En ce qui concerne l'infrastructure
rurale, un projet d'investissements avec l'aide de multiples bailleurs de fonds
permettra de construire ou de remettre en etat 2.000 km de routes rurales. 
Les
initiatives publiques dans le domaine de l'levage se concentrent sur les mesures
de santd publique pour lutter contre les 
maladies transmissibles 
chez les
animaux. 
Dans le sous-secteur des p6cheries, le MARA cherche A mieux suivre et
contr6ler les activitds de p~cheries dtrang~res au large et A construire sa
propre flotte les
pour p~cheries 
c6tibres. Enfin, le Ddpartement de la
foresterie coordonne un projet de 
grande envergure, b~ndficiant de l'aide de
multiples bailleurs de fonds, visant A amdnager les bassins versants dans le
 
Fouta Djallon.
 

Ii n'existe pas d'institution publique au niveau national qui fournisse
des credits agricoles. Ii y a plusieurs activitds pilotes 
en cours visant A
dtablir des banques do credits agricoles et des unions de credits pour financer
les investissements agricoles. 
Tous les efforts faits pour utiliser les banques
commerciales et leur demander d'apporter des credits au secteur ont 6td en vain,
on partie A 
cause du coft dlevd et de la faible demande de services A l'extdrieur
de Conakry (soule une banque privde fonctionne A l'intdrieur) st on partie parce
qua les banques manquent do personnel expdrimentd et qualifid pour dvaluer les

propositions de prdts agricoles.
 

Depuis la Premibre r6publique, la recherche agricole n'a pas dtd 
une
prioritd importante. 
 Do plus, la recherche ot la formation agricole reste une
responsabilitd conteste entre 
le ministbre de l'Education et 
la Recherche
scientifique, ou slle a ses bureaux pour le moment at le MARA. 
En ddpit de ces
problumes, un certain nombre de bailleurs de fonds parrainent des projets visant
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A revitaliser les activitds do recherche centralisdes A l'Institut de recherches
agronomiques de Guinde (IRAG). 
Vu le coft dlevA des intrants agricoles importds
(engrais at produits chimiques pour protdger les cultures), la recherche 
de
V'IRAG se consacre surtout A trouver des varidtds de riz local et autres cultures
vivri~res qui rdpondent bien aux techniques agricoles demandant peu d'intrants.
 

Les marchds des intrants agricoles recoupent actuellement une combinaison
privee 
et publique. Le Gouvernement continue 
A maintenir deux entreprises
parapubliques (AGRIMA et SEMAPE) qui fournissent des intrants agricoles, bien
 que l'on ait prdvu de confier enti~rement ces fonctions au secteur privd.
entreprises ont dtd quasi-inactives ces dernibres annies. 
Ces
 

Vu la demande trbs
limitde, le secteur 
priv6 hdsite A se 
lancer dans la commercialisation des
intrants agricoles. De plus, les initiatives ont etd freindes dans une certaine
 mesure par les politiques puoliques offrant des avantages fiscaux aux projets
et grandes entreprises qui important directement les machines agricoles et les
 
produits chimiques.
 

MARCHE ET COMMERCE AGRICOLES
 

La Seconde rdpublique a institud d'ambitieux et profonds changements de
politiques dans la commercialisation at le commerce pour remddier aux distorsions
du passde sur le march6. Le Gouvernement cherche avant tout A ddvelopper et A
soutenir une dconomie axde sur le marchd. 
 Pour cola, ila supprimd le contr6le
des prix, privatisd le commerce, dlimind les barrages sur les routes, ferm6 la
plupart des 
entreprises parapubliques de commercialisation, simplifier les
procddures d'importation at d'exportation at permis aux prix A la production de
monter A des plus
niveaux attirants. Ces mesures stimuld
ont l'activitd
 
commerciale.
 

Les fili~res de commercialisation interne actuellement en place en Guinde
sont encore tr~s calqudes sur celles dtablies 
avant at pendant la pdriode

coloniale. 
Le volume de commerce interrdgional est important, mais le commerce
agricole externe reste tr~s limitd. 
Les exportations agricoles dont les niveaux
ont terriblement chutd aprbs l'Inddpendance s'6lvent actuellement A 30 millions
de dollars. La valeur des importations agricoles est environ le double. 
 Les
exportations agricoles consistent en quantitds limitdes de cafd at de fruits.
Le riz reprdsente environ un tiers de la valeur totale des importations alimen­taires. La farina do bld, sucre,
le l'huile at les produits alimentaires
transformds composent le reste. 
 La hausse rapide dans les importations
alimentaires, qul a caractdrisd la pdriode allant de 1976 A 1984, semble s'dtre
 
ralentie rdcemment.
 

Bien quo pratiquement toutes 
les activitds do commerce 
at do marketing
soient A prdsent aux mains du sectour privd, le Gouvernement continue A gdrer
deux entreprises parapubliques do. commercialisation, PROSECO at FRUITEX,
exportant respectivement du cafd 
at des fruits. Aucune do ces entreprisesparapubliques n'exercent un monopole at leurs activit6s sont trbs restreintes,
alors quo les investissoments privds (6trangers at nationaux) dana le secteur

d'exportation ont fortement augmentd ces derni~res anndes.
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Actuellement, les 
modalitds d'importation et d'exportation sont 
plus
faciles et plus uniformes qu'elles ne l'dtaient pendant la Premi~re rdpublique.
Toutefois, certaines restent 
redondantes 
et inutilement difficiles. 
 Mais
l'obstacle numdro un au commerce interne et externe reste le mauvais dtat des
rdseaux de transports et de communications de la Guinde. 
 Les grands probl6mes
en ce qui concerne les exportations de fruits et de legumes sont la qualitd des
produits et le manque d'installations de stockage A froid.
 

La demande urbaine de riz 
a augmentd rapidement avec la reprise
'16conomie de
et l'apport de l'aide dtrang~re. 
Mais les fermiers guindens ont du
mal a satisfaire cette demande, 
car la concurrence des importations est tr~s
forte vu les faibles cours mondlaux A
du riz. Le Gouvernement cherche
r6glementer le marchd du riz par le biais du prix officiel dtabli au niveau de
la vente en gros. Mais l'application irrdguli~re de ces politiques ainsi que
les arrivees souvent 
inattendues d'iiaportantes quantitds 
au titre de l'aide
alimentaire tendent A ddstabiliser le marchd rizicole local.
 

Un certain nomore de propositions sont prdsentdes pour amliorer la
commercialisation agricole en Guinde. 
Ces propositions sont bri&vement ddcrites
et dvalu~es dans le rapport.
 

VERS UNE STRATEGIE POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE
 

Appuyd par l'assistance des bailleurs de 
fonds, le Gouvernement de la
Guinde cherche A formuler une stratdgie de d6veloppement agricole. La stratdgie
qui se 
dessine comporte quatre grands objectifs: 
 (1) encourager l'efficacitd
dconomique, (2)amdliorer la sdcuritd alimentaire, (3)augmenter et diversifier
les revenus ruraux, et 
(4) protdger les ressources naturelles de 
la Guinde.
Mais, il existe au moins neuf grandes contraintes qui entravent la capacit6 A
atteindre efficacement ses objectifs.
 

Premi~rement, il y a le 
mode classique des avantages comparatifs qui
favorisent la plupart des produits agricoles mais d6favorisent la production
locale de bl 
et, dans une moindre mesure, la production rizicole, sauf pour le
marchd local. Deuxibmement, les augmentations dans la production des cultures
agricoles destindes A loexportation restent limitees par la disponibilit6 des
terres. En plus, une 
production accrue 
demandera des investissements A long
terme pour attendre qua les arbres soient productifs et des amdliorations dans
la qualitd des produits. Troisi6mement, la production agricole est freinde par
le manque de moyens do ettransports d'infrastructures 
de communications.
Quatrikiement, la Guinde 
n'a quo peu de capacitds de recherches agricoles.
Cinquibmement, les faibles niveaux de revenus ruraux et l'aspect subsistance de
la production agricole limitent la demande d'intrants agricoles. Sixibmement,
les banques commerciales n'ont qua peu d'expdrience dans les ruraux.
pr6ts
Septibmement, le MARA a des difficultds A programmer, identifier, prdparer, et
dvaluer les projets d'investissements publics. 
 Huiti~mement, la Guinde n'a
qu'une faible base d'imposition. Enfin, les 
taux de change sont surdvalues.
 
II faudra, en dlaborant une stratdgie pour le d6veloppement agricole
 

aborder un certain nombre do questions fondamentales.
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faut-il exploLter l'avantage comparatif de la Guinde ou renforcer

la s~curitd alimentaire, surtout dans le sous-secteur rizicole?;
comment stabiliser les prix nationaux par rapport 
aux cours

mondiaux?;
 
peut-on utiliser une technologie 
viable qui va augmenter la
productivit6 agricole sans augmenter la d6pendance do la Guinde face
 aux moyens de production ou faut-il concevoir un mdcanisme pour

encourager l'utilisation d'intrants non-subventionnds;

quel 
est le syst&me le plus efficace pour la vulgarisation

agricole?;

comment encourager le crddit rural sans faire appel aux subventions
 
publiques?;
 
comment amdliorer la viabilitd et la pdrennitd des investissements
 
publics?;
 
est-ce quo tout le commerce externe doit passer par Conakry ou peut­on ouvrir un certain nombre de postes tout au long do la fronti~re
 
de la Guinde?;
 
comment 
dliminer les obstacles A la commercialisation et aux
 
dchanges nationaux?;

comment apporter plus d'incitations A l'investissement en Guinde;
 
et
 
comment amdliorer la gestion des ressources naturelles en Guinde.
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RECOMMANDATIONS POUR L'USAID
 

Dans le contexts de la strat6gie qui se dessine pour le 
d6veloppement
agricole, le rapport recommande huit domaines spdcifiques oci 'USAID pourrait
concentrer ses 
efforts pour le secteur agricole. S'agissant, en ordre
 
prioritaire, des suivants:
 

1. Infrastructure rurale. 
 L'USAID devrait progresser rapidement et
mettre sur pied le Projet national pour l'infrastructure rurale, financd par la
Banque mondiale et d'autres bailleurs 
de fonds. En plus, l'USAID devrait
envisager de parrainer des volontaires du Corps de la paix qui pourront aider
 
au volet amdnagement des bas-fonds.
 

2. Stratdgie de d6veloDement agricole. L'USAID 
devrait aider le
Couvernement, conjointement avec d'autres bailleurs de fonds, A mettre sur pied
une stratdgie pour le ddveloppemenit agricole en Guinde. 
 Il faudra pour cela
 
tenir compte des questions sus-mcntionndes.
 

3. Promotion des exportations agricoles. 
 L'USAID devrait dlaborer un
document de mise en 
oeuvre (PID, d'apr~s le sigle anglais) pour le Projet de
promotion des exportations agricoles, identifid r6cemment par la Banque mondiale,
en insistant tout particuli rement sur: 
 (i) la production et la commercialisa­tion des fruits et des 14gumes tropicaux; (2) l'expansion des activit~s
banques commerciales, pour y inclure le crddit rural. 
des
 

Dans le cadre du premier
point, on peut faire appel A l'expdrience du secteur privd amdricain concernant
les exportations de fruits et ldgumes de l'Amdrique latine et des Caraibes aux
Etats-Unis. 
 Pour le deuxi6me, une assistance technique pourrait 6tre obtenue
pour preparer et dvaluer des propositions de prdts A moyen et A long terme lides
A la production et au traitement agricoles et envisager d'utiliser des fonds de
 
contrepartie pour les garanties bancaires.
 

4. Renforcement du MARA. 
 Il y a au moins cinq domaines ofi le soutien
de l'USAID pour le minist~re de l'Agriculture et des Ressources animales (MARA)
pourrait 6tre tout particuli~rement efficace. Premi~rement, nous proposons que
l'USAID envisage de financer une assistance technique et une formatiol portant
sur la 
 gestion ot le traitement des donndes l'analyse
et statistique.
Deuxibmement, nous recommandons quo l'USAID fournisse une assistance technique
de niveau intermddiaire, on d'analyse
matibre sectorielle, formulation de
politiques et 6valuation de projets 
dans le domaine agricole, ainsi qu'un
conseiller 
technique sup6rieur, spdcialiste en programmes 
ot politiques
agricoles. Troisibmement, nous recommandons que 
l'USAID appolte un soutien
technique et logistique aux services du MARA chargds 
de la protection des
cultures et du contr6le de qualitd. Quatri~mement, nous suggdrons quo I'USAID
appuie les efforts ddployds par le MARA pour amliorer ses operations administra­tives et financibres. 
Enfin, l'USAID pourrait envisager d'apporter les crddits
n6cessaires pour remettre dtat ot
en am6liorer l'environnement matdriel des
services qui b6n6ficieront 
du soutien de I'USAID. Nous recommandons

prdparation d'un document de mise on oeuvre 

la
 
(PID) pour renforcer le MARA dans
ces domaines. 
 Le suivi et l'valuation de 
la rdforme politique, surtout les
aspects touchant au secteur agricole, devraient 
faire partie de ce projet,
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rdalisd conjointement avec le Comitd do coordination dconomique et financitre
 
du Gouvernement.
 

5. Ddveloooement des entreprises rurales. 
 L'USAID devrait mettre sur
 
pied le Projet de d6veloppement des entreprises rurales. 
 I1 pourrait se
concentrer sur les grandes rdgions de production de fruits et de l6gumes -. basso
Guinde et moyenne Guinde --
pour renforcer L'idde de priorit& rigionale ainsi
 qua la participation 
do l'USAID au Projet de promotion des exportations

agricoles. Il convient tout particulibrement de trouver des entrepreneurs

locaux, peut-dtre avec l'assistance des ONG, ot de leur apporter une assistance
technique ainsi qua des prdts des banques commerciales. Ces prats pourraient
concerner les ddcortiqueuses de riz et les autres types de mat6riel n6cessaire
 
pour le traitement alimentaire.
 

6. 
 Gestion des ressources naturelles. L'USAID devrait participer A lagestion de deux projets pilotes sur les bassins versants du Fouta Djallon, dansle cadre du Projet national de soutien A la gestion des ressources. L'Agencepourrait 6galement envisager de r~pondre A la demande du Gouvernement concernantla formation du personnel de la Direction r6gionale des fordts et de la chasse.
 

7. Tests du vaccin. L'USAID devrait dtudier les moyens de financer
rapidement le test du nouveau vaccin thermostable contre la peste bovine pour
le b~tail N'Dama. 
Le coat de ce test serait minime (moins do 100.000 dollars)
et les r6sultats pourraient diminuer de moiti6 les coats annuels de la campagne
contre la peste bovine. 
Le test pourrait 6tre r6alis6 en dtroite coordination
 
avec la Campagne contre la poste bovine pan-africaine.
 

8. Recherche. L'USAID devrait envisager des moyens do 
financer la
remise en dtat do la Station de recherches de Foulaya. L'Agence pourrait
6galement envisage-- d'apporter des crddits A la Station de Faranah pour effectuer
des recherches sur la production animale, notamment le b~tail 
N'Dama.
L'assistance de l'USAID d6pendrait de la capacite de ces instituts A g6rer les

projets et A assumer par la suite les coats A long terms.
 

9. Distribution d'intrants agricoles oar les marchands 2rivds. 
 L'on
ne sait pas trAs bien comment L'USAID pourrait aider A promouvoir la distribution
d'intrants privd de la part de marchands privds, vu l'absence do demande pour
ces produits A des prix non-subventionnds. Toutefois, nous pensons quo cette
demande va 
augmenter, l'un des premiers sous-secteurs dtant la production de
fruits et de l6gumes, domain. oa nous avons ddjA recommand6 la participation de
 
1 USAID. Outre cola, des mesures compldmentaires pour am6liorer la distribution
des intrants pourraient 6tre ddgagdes par les dtudes ot la collecte de donn~es
entreprises par le Service permanent des statistiques agricoles. Par consdquent,

ce th~me pourrait faire partie do l'enqu~te sur la commercialisation quo 1'USAID
 
envisage de financer.
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I. INTRODUCTION
 

Ce rapport est une dvaluation de la situation actuelle et des perspectives
& long terme du d6veloppement rural 
en 
Guin6e. Le but est d'examiner les
rdsultats globaux du secteur agricole; synthdtiser les analyses statistiques et
dconomiques existantes, 
6tudier les activites des diverses 
organisations
publiques, organisations de ddveloppement et entreprises privees dans le secteur
agricole; de recommander une 
strategie faisable pour le d~veloppement rural A
long terme en Guinee et d'identifier un certain nombre de domaines ou l'interven­tion de l'USAID serait la plus efficace dans le cadre de cette stratdgie.
 

Le rapport s'inspire d'informations obtenues du Gouvernement de Guinde et
d'6tudes parrainds par los bailleurs de fonds; de conversations avec de nombreux
representants officiels de la Guinde 
ou des bailleurs de fonds; et d'interviews
dans le secteur privd A Conakry, Mamou, et Kindia. 
 (Cf. liste des contacts en

Annexe A et bibliographie).
 

Les recommandations prdsentdes A la fin du rapport concernent les domaines 
suivants: 

investissement dans 
linfrastructure 
rurale, notamment pour les
voiries rurales, pour lesquels on a demandd un financement aupr~s

de l'USAID;
 

promotion des exportations agricoles (surtout les 
fruits et les
ldgumes) grAce A une assistance technique au niveau de la produc­tion, du traitement et de la commercialisation, et grAce A un credit
commercial privO pour les producteurs, transformateurs et marchands
 
participant aux cultures d'exportation;
 

encourager les marchands privds A distribuer des intrants agricoles

et A donner des conseils techniques;
 

cibler la recherche agricole A des domaines ofi 
les preoccupations

sont immddiates ot le rendement prometteur, notamment (a) amdliora­tion des varidtes locales dont l'utilisation ne demande que peu
d'intrants agricoles, (b) dlevage et alimentation du b6tail N'Dama
tol6rant A la trypanosomiase, ot (c) test d'un vaccin thermostable
 
contre la peste bovine;
 

promotion du d6veloppement des entreprises rurales par le biais de
 
la formation et du crddit;
 

investissoments dans la gestion des bassins versants comme solution
 
aux prolIbmes r6gionaux de ressources naturelles; et
 

renforcement de la capacitd du ministare de l'Agriculture et des
Ressources animales (MARA) pour qu'il puisse remplir sos fonctions
publiques, notamment collecte des donn6es et analyse statistique,

analyse dconomique et formulation de politiques, protection des
cultures et contr6le de la qualit6 ainsi quo gestion financi&re.
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Le section II ci apr4s donne une prdsentation plus ddtaillde du secteur

agricole ot 
se penche sur les rdsultats r6cents. La section 
III revoit
bri6vement l'histoire agricole et dconomique r6cente de Ia Guinde, dtudie les
r6formes entreprises sous la Seconde r~publique et prdsente une dvaluation

gdndrale de la situation macro-dconomique at agricole actuelle. 
La section IV
rdcapitule les 6lments de la structure de soutien institutionnel disponible pour
le secteur agricole. 
 La section V fait le point sur la situation du commerce
agricole en Guinde. 
 La section VI donne les 6lments d'une stratdgie faisable
 pour le d6veloppement rural A long 
terme en Guinde. Enfin, la section VII
prdsente les recommandations de l'6quipe on vue d'une action de l'USAID pour

encourager le d6veloppement rural de la Guinde.
 



II. 
 PRODUCTION AGRICOLE ACTUELLE ET POTENTIELLE ]/ 

A. Descrition des zones agro-6coloigiues
 

La Guin6e se divise politiquement en quatre r~gions qui correspondent plus
ou moins A sa gdographie: 
 la basse Guinde ou Guinde maritime prbs de la c6te;
la moyenne Guinde dans les collines du centre; 
la haute Guinde dans la rdgion
de la savane; et 
la Guinde forestire dans 
le Sud-Est. Dans ces r~gions, on
trouve sept zones agro-dcologiques. 
 Une breve description des principales
caractdristiques agro-dcologiques et des modes des cultures assocides A chaque
zone est donnde ci-apr~s. (Cf. carte 1.).
 

1. L atji 

Les plaines en Guinde maritime le 
long des c6tes sont des plaines
alluviales expos6es A la marde. 
Des mardcages do paldtuvier se trouvent A Boke,
Boffa, Coyah, et Forecariah. 
Dans cette zone, les fermiers construisent souvent
des barrages pour retenir 
l'eau sale pendant la saison des pluies 
et pour
permettre A l'eau da pluie de dessaler les sols pendant la saison s6che. 
 Les
fermiers cultivent surtout du riz dans les marecages ainsi que d'autres cdrdales
et des arachides. Par exemple, l'6tude AIRD indique qu'en 1975, 46% du total
des terres cultivdes dans la rdgion des paldtuviers dtaient consacrdes au riz
18% au fonio, et 17% aux arachides. 2/ 
Une 6tude plus r6cente dans la r~gion
maritime estime que 99% des agriculteurs de cette rdgion font pousser des fruits,
83% du riz, 
66% du fonio, 58% des arachides et 57% de cultures de racines
alimentaires. I/ 
Les fruits (surtout les mangues, les ananas 
et les oranges)
ainsi que les legumes s'y trouvent en abondance et, dans une mesure moindre, les
noix de coco, les noix de kola et 
l'huile de palme. L'6levage n'est gubre

pratique dans cette r6gion.
 

1_/ Cette section s'inspire beaucoup du rapport de 1984 de Associates for
International Resources and Development (Rdpublique populaire de Guinde,
minist6re de l'Agriculture, de l'Eau, des Fordts, ot de la Transformation,
ONADER Proect: 
 Study of Prices and Rural Producer Incentives, f~vrier
1983, appeld ici le rapport AIRD). 
 Souvent elle se rdf~re 6galement A une
enquite de 1984 (minist6re du Plan et de la Coopdration, Enou~te alcole
 
1984, Projet FAO/TCP/GUI/23/07, 1985).
 

/ Calculer pour le total des districts de Boke, Boffa, et Forecariah de
 
la Guinde maritime.
 

I/ Ministbre de l'Agriculture et des Ressources animales (MARA), Bureau
de stratdgie et diveloppement (BSD), Enou~te filibre fruits 
-- 1988:

Guinde maritime, juillet 1989, page 3.
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2. Las collines de bass. Guindp
 

Au Nord-Est de la r6gion des paldtuviers so 
trouve une sdrie de collines
qui rejoignent plus-tard les montagnes du Fouta Djallon. 
La pluviosita se situe
dans une moyenne allant de 2.000 mm A Kindie A 4.300 mma Conakry. Les sols ont
tendance A regorger d'eau pendant les pdriodes des pluies et pr&s de la c6te la
salinite peut dtre un problbme. 
Lorsqu'on avance vers l'intdrieur des terres,
les sols ferrugineux causent d'autres probl6mes dQ A la toxicitd de l'aluminjum
et du fer. 
 Des systrmes de cultures varides dominent cette 
r~gion: riz des
collines, fonio, mais, manioc, arachides et dlevage. 
L'dtude AIRD signale, par
exemple, qu'A Fria, en 1975, le riz reprdsentait 32% des superficies cultivees,
le fonio 21% et les arachides 24%. 
Le rapport sur l'enqudte plus r~cente, faite
en 1984, estime quo 
dans la r4gion de Kindia, les cultivateurs consacrent en
moyenne 30% de leurs terres au riz, 14% au fonio, 26% 
aux arachides, 10% 
au mais
et 9% au manioc. 
Il y a dgalement une importante culture de fruits et de lagumes
dans cette r6gion. Le rapport AIRD signale 
quo la production d'agrumes
reprdsentait 12% 
des terres cultivdes A Fria en 1975. 
 Il existe de nombreuses
coopdrativos de fruits et de ldgumes dans cette region.
 

3. Plaines d'inondation
 

Les sols tout 
le long des rives et des plaines d'inondation par de
nombreuses 
rivi~res dans les prdfectures de Koundara, Kankan, 
Mandiana,
Kouroussa, et Siguiri 
tendent A Atre relativement fertiles.
production dpend du moment, du niveau et de la durde des crues. 
Le 	potentiel de
 

On y cultive
du riz et, dans une mesure moindre, des c~rdales. 
Le tabac est plantde parfois
dans les zones inonddes ot l'on cultive du riz. 
 La production de l~gumes a pris
de l'importance et les fruits (surtout les mangues et les oranges) occupent une
place assez importante 
dans certaines rdgions. L'utilisation de la traction
animale et la m~canisation, moyens assez rdpandus dans cette zone, fait qu'une
superficie relativement importante est cultivee par exploitation. 	L'enqu~te de
1984 estime que l'exploitation moyenne dans la region de Kankan est supdrieure
de 35% 
A la moyenne nationale (3,21 contre 2,37 hectares). L'41evage est une
activitd importante dans cette rdgion. 
Solon le rapport de l'AIRD, chaque m6nage
possddait, en 1975, environ 6,2 t6tes de b6tail.
 

4. Le Fouta Dallon
 

Le plateau de Fouta Djallon, qui s'dtend de la pr6fecture du Mali A Mamou
a une altitude qui varie de 600 A 1.600 m. 
Le climat y est plus frais 
sur le
reste de la Guinde. La pluviositd est en moyenne de 1.300 A 2.000 mm, les pluies
4tant surtout concentrdes pendant quatre de
mois l1'annde.
endroits, par exemple pros 	
Dans certains


de Labe, les roches druptives ont donnd des sols
relativement riches, mais la plupart de la region est caractdrisde par des sols
plus pauvres. 
 Il est souvent difficile de pratiquer l'agriculture A cause
la dure couche 	 de
de latdrite et l'drosion des sols deviont do plus en plus
prdoccupante. 
 Cette rdgion est 
dgalement caract6ris6e 
par une pression
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d6mographique, avec 
les Jachbres de plus en plus courtes qui s'en suivent. Des
superficies relativement limitees sont sous culture intensive. 
Le riz y tient
 une place moins importante que le fonio, le mais et l'
6 levage. Le rapport de
l'AIRD indique qua le riz represente 30% des terres cultivdes A Mamou et Mali,
et le fonio 30% aet 35%, les arachides 14% et 12%, et le mals 10% A 13%
respectivement. L'enqu~te de 1984 estime que les agriculteurs de Labd consacrent
18% de leurs terres au riz, 44% au fonio, 10% 
aux arachides, 14% au mais, et 8%
au manioc. Les friits 
et 
lgumes sont dgalement des cultures importantes de
cette rdgion, souvant transportds au Sdndgal pour y 6tre vendus. 
Salon l'AIRD,

la famille A Fouta Djallon poss6de six t~tes de bdtail.
 

5. Haute Guinde orientale
 

Les syst~mes agricoles de 
cette r6gion sont diversifids. On y cultive
couramment du riz pluvial, du 
fonio, du mais, du manioc, et on pratique
l'dlevage. Les arachides 
sont souvent cultivdes 
comma cultures commerciales,
pour approvisionner d'autres zones comme la Rdgion foresti6re. 
Les varidtds de
riz mCrissent plus vite qu'ailleurs A cause du manque d'eau. 
 Le fonio tient
dgalemenz une place importante, comme d'ailleurs la patate douce. 
Les sols sont
 pauvres, la population est dissdminde 
et la pluviositd vare entre 
1.500 et
2.000 mm/annde. 
Les pratiques de production sont relativement extensives, mais
les periodes de jach~re deviennent de plus en plus courtes et les terres autour
des villages de moins en mons fertiles. Les engrais inorganiques sont rarement
utilisds dans cette r6gion, 
sauf ceux rentrant dans le cadre des projets
particuliers (par exemple, la Compagnie franqaise 
pour le d6veloppement des
fibres textiles, CFDT). 
En revanche, ii est assez courant d'utiliser des engrais

organiques.
 

6. Rdion forestire
 

C'est une zone de fordts tropicales et de terrains accentuds situ6e dans
le Sud de la Guinde autour de Gudckddou, Kissidougou, Macenta, N'Zerekore, Yomou,
et Lola. Contrairement A d'autres zones, les pluies y tombent pendant 
toute
l'annde, avec une moyenne de 1.900 A 2.500 mm. 
Cela permot deux moissons par
an. Les sols ferrugineux sont relativement riches mais des
ont teneurs
irrdguli~res d'4ldments nutritifs et 
de matiAres organiques. La r6gion est
propice A toute une varidtd de cultures agricoles at offre les meilleures
conditions agricoles do la Guinde, surtout pour les cultures pdrennes. 
 Le riz
 sec ou de montagne est de 
loin la culture la plus importante. Mais l'rosion
reprdsente une menace 
dans cartaines r6gions, car la densitd de la population
augmente at pdriodes jachbre
les de 
 rdtrdcissent. 
 Ii existe un excellent
potential pour cultiver du riz de marais, ce qui permettrait de remplacer le riz
cultivd des avec des
montagnes plantations comma le cafd et le cacao 
qui
prot~gent mieux le 
sol. Le rapport de l'AIRD constatait qu'en 1975 le riz
reprdsentait 57% des terres cultivdes dans la r6gion foresti~re at qua le cafd
dtait la deuxibme culture de la r6gion, occupant 17 pour cent des superficies
cultivdes. 
 On produit dgalement des quantitds limitdes de mais, de fonio, de
bananas et de manioc, mais '16levagereste modesto.
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7. Transition A la savanne
 

Cette rdgion s'dtend A l'Est 
du Fouta Djallon et englobe 
la zone
transition entre le$ fordts du Sud et la savanne du Nord de la Guinde. 
de
 

Elle est
surtout recouverte de terres de savanne avec peu d'arbres et de hautes herbes.
Les tempdratures sont plus dlevdes que dans le reste du pays et la saison s6che
y est la plus longue. La pluviositd annuelle se situe dans une moyenne allant
de 1.200 A 1.700 mm. 
La dure couche de latdrite rend l'agriculture difficile,
si ce n'est dans les valldes des fleuves. Le riz des montagnes est !a culture
la plus importante. 
 Les autres cultures commerciales sont le cafd, l'huile de
palme et le tabac. L'dlevage fait une contribution modeste A l'dconomie locale.
La r~gion est peu peuplde et le terroir agricole abondant.
 

B. 
 Tendances et Dotentiel de la Droduction agricole
 

De 1973 A 1981, la production agricole et l'6levage se sont accrues A un
taux reel de 1% A 2% par an, mais leur contribution relative au PNB est passe
de 471 A 1974 A 38% 
en 1981. A/ Depuis, la part de l'agriculture et de l'dlevage
dans le PNB est restde plus ou moins la mime. 5/
 

Les donndes ddtailldes sur la production agricoles 
en Guinde sont rares
et souvent contradictoires. 
 L'Annexe B compile et synthdtise les donndes de la
FAO, des documents du Gouvernement guinden et d'autres rapports sur les
superficies cultiv~es, la production et les rendements en Guinde de 1969 A 1987.
 
L'Annexe C prdsente des donndes sur les importations agricoles de 1974 A 1987,
et l'Annexe D des donnees sur 
les exportations agricoles. 
 Nombreuses de ces
donndes sont spdculatives et ne concordent pas avec d'autres informations. 
 Par
consequent, il est difficile de discuter de mani~re prdcise de la production et
des tendances agricoles. La discussion qui suit 
identifie certaines des
tendances les plus constantes et les plus importantes pouvant dtre appuydes avec
des donndes et soulignent 
les domaines ofi les diff~rentes donnees ne nous
indiquent pas clairement l'activit6 et les tendances.
 

1. Bia 

Le riz est de loin la culture la plus importante en Guinde.
dans On le cultive
les collines, dans les bas-fonds, dans les zones des paldtuviers. Lesrendements sont 
trbs varids d'une 
zone A l'autre. Plus de la 
moitid de la
production rizicole du pays est cultivde sur des collines, souvent comme cultures
 

A/ Banque mondiale, G Conditions d'une relance de l'conomie,Mdmorandum conomigue, 17 aoCit 1983, Tableau 2.1, page 70.
 

.5/ FAO/Banque mondiale, Rbublioue de Guinde: 
 Etude du sous-secteur des
cultures Ddrennes, 26/89 CP-GUI 25 SR, 3 juillet 1989, Appendice 2,
Tableau 5.
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itin6rantes. Ce systbme do production est surtout r6pandu dans la r6gion

forestibre, mais on le trouve aussi en haute Guin6e. 
Dans les deux r~gions, il
semble y avoir des jachbres do plus en plus courtes, surtout autour des villages

oiL les terres se font plus rares.
 

Le riz de bas-fonds, qui reprdsente environ un 
tiers do la production
rizicole, est cultivd 
dans les bas-fonds ou les plaines alluviales. La
production de riz dans la zone des paldtuviers se limite A l'estuaire et aux
 
c6tes salines de la region maritime.
 

Comme on peut le voir sur le Tableau II., pratiquement 600.000 hectares
sont actuellement cultivdes 
avec du riz, produisant environ 500.000 
tonnes
mdtriques de paddy. D'apr~s les estimations, la production rizicole A augmentd
d'environ un ces derni~res
tiers 20 anndes. Mais la plupart des donndes
confirment que cette augmentation est due A l'accroissement de la superficie
puisque les rendements sont restds les m~mes, environ 700 A 1.000 kg par hectare.

Par exemple, une des 6tudes du Gouvernement estime que la superficie moyenne
consacrde au riz en haute Guinde a augment6 de 35% de 1986 A 1987 
(passant de
2,39 A 3,23 hectares), j/ alors qu'une autre dtude constatait que la superficie

rizicole moyenne en Guinde maritime avait augmentd de 47% entre 1987 et 1988 (1,7
a 2,5 hectares). 7./ 
 Le Bureau de stratdgie et ddveloppement duMARA indique que
la superficie moyenne plantde avec du riz a augment6 de 27% entre 1985 et 1988
(0,74 A 0,94). g/ 
D'autres dtudes indiquent que les rendements pourraient 6tre
 en train de baisser. 2/ Les intrants chimiques sont rarement utilisds pour la
production de riz et la plupart des agriculteurs emploient des m6thodes A forte
utilisation de main-d'oeuvre pour la maitrise de l'eau, la prdparation des terres
 
et la moisson.
 

2. Fonio
 

Le fonio est la seconde plus importante culture de la Guin6e. 
C'est une
culture rigoureuse qui pousse bien dans les sols pauvres. 
 La moyenne Guinde,

qui tend A avoir des sols plus pauvres, produit environ la de
moitid

production totale du pays. 

la
 
La production de fonio dans cette rdgion est 6gale
A celle du riz. 
 La haute Guinde et la basse Guinee reprdsentent le reste de la
production de fonio. 
 Le fonio est souvent cultivd en rotation avec le riz des
 

collines ou les arachides.
 

.§/ MARA, BSD, Engu~te filibre-riz. Haute Guinde 1986 -1987, Conakry,
 
page 16.
 

I/ MARA, BSD, Enoufte sur la filibre-riz en Gunde maritime, Conakry,
 

pages 6-8.
 

L/ "Tendances de production de riz", n.d., page 1.
 

2/ Cf., 
par exemple, M.L. McGahuey, An Investigation of the Soil. Fores­
tr,andAgricultural ResourcesofthePitaRegionoftheReublic of
 
Ginefa, juin 1985.
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TAILEAU 11-1 
COPARASON DES ZONES CULTIVEES, DES RENDENENTS ET DE LA PRODUCTION PAR CULTUE, 1975 ET 1987 

1975 (1) 1987 (2)
..............................................................
 
Zone Cuttiv~e Redemants Production 

(hi) (kg/ha) (t) 
Zone Cuttivie Rendgmnts Production 

(ha) (kg/ha) (t) 
Riz 
 468000 
 800 374000 560000Nae 857 8000059000 
 1150 68000 45000Manwoc 1000 4500087000 2500 218000 72000 694
HH1/ Sorgo 500000
8000 750 6000 20000
Ca|6 42900 750 15000330 14000 
 4500
Anaas NA 7000
14400 
 2500 36000 
 40 A 3500
Fonio
Arachides NA NA 227 (3)Paimfer A t'hu:e NA NA 185 (3)

226000 
 133 30000 (4)
 
Notes:
 
N- The AIRD Report, 1983. 
Chiffres de Lenqulte agricote de 1975 at des statistiques gouvernementates pourto cmpagne 1974-1975.
 
2 - Annexe B.
 
3 - Estimation 1986 He 'Annexe B.
4 ­ FAO/Banque mondiate, Rivubtfue de Guine du Sous-Sector des Cultures Pfr"s, 
3 juittet, 1989.
 

Le pays produit probablement plus de 200.000 tonnes de fonio par annde,
soit la moitid du niveau de la production rizicole (Tableau II-1). 
 Vu qu'il
arrive A maturitd plus t6t que les autres c6r6ales, le fonio est surtout prdcieuxpendant les pdriodes de pdnurie alimentaire. I1 pousse dgalement dans diversesconditions de sol et de pluviositd. Deux facteurs, toutefois, restreignent les
augmentations importantes dans la production. 
 Los rendements qui sont restds
aux alentours de 500 kg/ha sont 
plus faibles que ceux 
des autres cultures
cdrdalibres. 
Deuxinmement, la transformation du fonio demande beaucoup plus de
main-d'oeuvre que les autres cultures vivri6res.
 

3. WA 

Les exploitants agricoles de la Guinde cultivent le mais comme suppldment
aux autres cultures cdrdalibres. Le mais est gdndralement produit 
en petites
quantitds. On le fertilise avec les ddchets et cendres du m~nage, ce qui permet
d'augmenter le rendement. 
 Selon les donndes disponibles, la superficie aussi
bien que la production 
sont restdes A un niveau relativement stable ces 20
derni6res annes. Les rendements s'6lovent en moyenne A 500 A 1.000 kg/ha. 
La
production annuelle totale du pays est probablement de l'ordre de 50.000 tonnes
(Tableau II-1). 
Selon l'dtude AIRD, environ 80% de la production de mais du pays

se concentre dans la haute et moyenne Guinde.
 

4. Man±g 

Le manioc est cultiv6 dans toutes 
les r6gions de la Guinee comme
compldment aux cdrdales de base. 
Les agriculteurs le cultivent dans des champs
ouverts, dans des jardins ou dans des bas-fonds fertiles. 
C'est une culture de
sdcuritd importante car elle est rigoureuse et s'adapte A de diverses conditions
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do sol at do pluviositd. 
 On peut la r6colter toute l'ann6e. Le manioc sdch6
est vendu partout en Guin~e. Les estimations sur la quantitd do manioc produit
en Guin6e varient grandement et ne concordent pas entre elles puisque certaines
concernent le poids sdchd, d'autres le poids frais. L'AIRD indique 
des

productions de 218.000 kg de manioc 
sec en 1975 alors quo les estimations de
L'enqudte de 1984 nous donnent une production de 335.800 kg. Les rendements se
situent dans une fourchette aliant do 6.000 
A 10.000 kg de manioc frais par

hectare.
 

5. Arach±du 

Les Sdndgalais ont introduit les arachides on Guinde pendant la pdriode
commerciale eat les ont plantdes dans le Nord du pays. 
 Certains groupes de la
population du Fouta DJallon surpeupld se sont rdinstal! 
s dans la Guinde du Nord
 pour cultiver les arachides et les exporter par le Dakar.
biais de Apr~s
1'Inddpendance, la Guinde eu
n'a plus l'autorisation d'utiliser 
cette route
d'exportation. Le commerce via Conakry s'est avdrd 
trop difficile, les prix

aussi bien que la production ont chutd apr&s l'Inddpendance.
 

Les arachides restent une 
importante culture commerciale dans chaque
r6gion de la Guinde, sauf dans la rdgion forestitre. La consommation dans cette
r6gion est compidtde par les importations de la haute et moyenne Guinde. 
L'AIRD
et l'enqudte de 1984 estirant quo les agriculteurs consacrent on moyenne 15% de
 
leurs terres cultivdes aux arachides.
 

Les varidtds d'arachides locales ont une 
teneur relativement faible en
huile et sont utilisdes surtout pour les sauces et la consommation nature. Les
rendaments des arachides non-ddcortiqudes s'6lvent en moyenne A 500-700 kg/ha.
La production annuelle du pays atteint actuellement environ 100.000 A 200.000
 
tonnes d'arachides non-ddcortiqudes.
 

6. Bananes
 

Avant l'Inddpendance, la exportait
Guinde environ 100.000 tonnes de
bananes. Depuis 1978, le pays n'a pas exportd de bananes ot la production totale
 a constddrablement diminut. La production bananibre a surtout dtd entravde par

le manque d'insecticides at d'engrais.
 

Les bananes poussent sur toute la Guinie, sauf dans la zone des
pal6tuviers et la rdgion forestibre. 
Elles sont gdndralement cultivdes sur de
petits lopins de terre, prbs des rivibres. Les agriculteurs construisent souvent
do petits canaux pour irriguer at drainer les sols. 
Les rendements sont faibles,
 
s'dlevant en moyenne A 4.000-6.000 kg/ha. Ces 15 dernibres anndes, le pays a
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maintenu la production aux alentours do 100.000 tonnes par ann6e, consommdes
 

enti~rement sur le plan local. j/
 

7. af 

Le cafd est 
la plus importante culture commerciale de la Guinde. La
production avait pris de l'essor juste aprbs la Deuxime guerre mondiale grace
A la construction de routes dans la rdgion foresti6re, et de connexions directes
avec Abidjan et Monrovia. Depuis l'Inddpendance, le secteur 
a prospdr6. En
1958, on comptait 59 millions de cafdiers en Guinde, et en 1961 le pays a 
exporte
15.000 tonnes de cafd. ii/ 
 Au moment de l'Inddpendance, la tracheomycose a
ravagd les plantations, faisant nettement chuter la production.
exportations officielles ont commencd A decliner. 
Peu apr~s, les
 

Au milieu des annes 60, Von
a introduit des varietds rdsistantes A la maladie de la C6te-d'Ivoire et 
les
zones cultivdes sont progressivement passdes A 100.000 hectares. 
 Mais depuis
cette dpoque, les zones cultivdes ont diminud de 50% suite 
aux maladies, au
manque d'entretien, aux faibles prix et A l'Age des plantations. 
Les exporta­tions officielles ont atteint un minimum de 50 tonnes en 1985.
 

Actuellement, le pays 
ne produit pas de A 10.000
plus 8.000
cultivdes sur tonnes
environ 45.000 hectares, dont la moiti6
officiellement (Tableau II-1). 
en gros est exportde


Depuis 1981, on assiste A une progressive
tendance A la hausse dans les 
exportations officielles, qui 
se maintiennent
actuellement A environ 5.000 
tonnes. Cela est d 
A la hausse des prix A la
production et A l'investissement adoptd par 
de grandes socidtds (surtout la
SOGUICAF) dans 
les plantations. Un petit pourcentage du cafd guinden est
consomme localement et environ 3.000 A 5.000 tonnes sont transportdes illdgale­ment dans les pays voisins, notamment le Sdndgal.
 

A l'exception de quelques 
grandes plantations, comme 
celles de la
SOGUICAF, le cafd est une culture extensive pratiqude sur de petites exploita­tions allant de 0,5 A 4 hectares. 
Les produits chimiques sont rarement utilis6s
et, en fait, ne sont pas rentables sur des plantations vieilles. 
 Vu les
pratiques de cultures extensives et le mauvais dtat des arbres, les rendements

de cafd ne s'616vent qu'A 200 kg/ha.
 

8. A 

L'ananas, autre culture d'exportation importante, est plant6 par environ
500 grands producteurs, dont deux entreprises agroindustrielles. La plupart des
 

1./ Le MARA, BSD, Enou~te filibre fruits..., 1989, page 42, estime parailleurs, quo la production de bananes en 1987, pour la seulo basse Guinee,

s'16lve A plus do 115.000 tonnes.
 
1/ 
J. Deuss, Etude do la fili6re cad en Guin6e. 
(Aspects techniues et
 

u 
 ,,Caisse centrale de la coopdration dconomique, 1989, page 2.
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ananas sont vendus localement, mais la production pour les march6s ext~rieurs
est devenue une importante priorite du Gouvernement.
 

Come pour le cafA, les exportations d'ananas souffert
ont depuis
l'Inddpendance, baissant de 
 12.000 tonnes en 1975 A environ 500 tonnes
aujourd'hui. Cela est d 
en partie au manque de crddit pour des services de
soutien comme les recherches et les travaux de vulgarisation.
 

Les pr6fectures de Forecariah, Kindia, et 
Coyah cultivent des ananas
destin6s A V'exportatior. 
 Le reste de la basse Guinde et de la region foresti&re
les cultivent pour le 
marchd local. Les exploitations ont tendance A dtre
petites, ddpassant rarement deux hectares. Les exploitants irriguent souvent
les ananas destinds A l'exportation et signalent des rendements d'environ 20 A
40 tonnes par hectare. 
Les plants d'ananas pour la consommation locale ne sont
pas aussi bien soignds et leur rendement n'est en moyenne que de 50% de 
ceux
cultivds pour l'exportation. Actuellement, environ 400 hectares sont cultivdes,
produisant annuellement environ 4.000 tonnes d'ananas (Tableau II-1). 
Une partie
importante de cette production est exportde vers les pays voisins. I2/
 

9. Palmier A huile
 

fln trouve assez couramment les palmiers A huile dans la basse Guinde et
la rdgfn foresti~re. Par exemple, le MARA indique que presque la moitid des
producteurs en basse Guinde cultivent des palmiers A huile. j,/ 
 Ces arbres
 poussent surtout dans la basse Guinde et la rdgion de la fordt.
 

La Guin6e ne prdsente pas des conditions iddales pour la culture du
palmier A huile. Les tempdratures dans la r6gion de fordts descendent A des
niveaux trop faibles, et partout ailleurs la saison s~che est trop longue. 
Par
consdquent, le rendement de noix de palme tend A 6tre faible. 1.4/ Deux produits
ndgociables sont fabriquds A partir des noix de palme. 
Les planteurs extraient
l'huile de l'extdrieur de la noix et l'utilisent, soit pour la consommation
domestique, soit pour la vente sur les marchds locaux. 
 L'huile fabriqud avec
l'intdrieur de la noix peut dtre egalement utilisd pour faire du savon 
en
utilisant les mdthodes traditionnelles ou modernes.
 

Les exportations de noix de palme vers les usines de savon europdennes ont
dtd une source importante de recettes d'exportation qui toutefois sont en train
de ddcliner. 
De 1955 jusqu'aux anndes 60, la Guinde a exportd officiellement
 

IV Jack Larsen, Profitable Export Potential for Guinea Fresh Pineapple
 

Sold in Western Europe, Chemonics, ddcembre 1985.
 

MARA, BSD, Engu~te fili~re fruits..., page 29.
 

2.A/ Le rapport de V'AIRD estime des rendements de l'ordre de 1,5 tonnes/hectare; la FAO et la Bancue mondiale les estiment A 1,5 A 5 tonnes pour
les palmiers traditionnelfj et 3 A 8 tonnes/hectares pour les plantations

commerciales. FAO/Banque mondiale, RDubligue de Guine., 
 1989, page 8.
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plus do 20.000 tonnes de noix de palme. 
 Les exportations officieuses vers 
les
pays voisins ont 
probablement dtd elles-aussi substantielles. En 1978, 
les
exportations avajent chutd A 12.000 tonnes et en 1987, elles Ataient d'environ
4.000 tonnes. 
La FAO estime qu'environ 226.000 hectares de palmiers A huile sont
cultivdes actuellement, dont 1.200 sont des plantations commerciales produisant
environ 30.000 tonnes d'huile de palme (Tableau II-1).
 

10. L
 

Les ldgumes sont gdn~ralement cultivds sur deux petits lopins de terre et
destinds A la consommation locale. 
 Surtout autour de Conakry et 
en moyenne
Guinde, ils sont cultivds pour les consommateurs 
urbai.:. On trouve
courgettes, des ignames, des
des piments, patates
des douces, do l'okra, des
haricots, des melons et des courges. 
 Rdcemment, on a commenc6 A produire des
legumes pour les marchds europdens en hiver. 
Du moins un producteur a exportd
des melons et des tomates haines en 1988, 
et 'plusieurs autres 
ont essayd de
s'introduire sur 
les marches internationaux. 
 Les exportations sont limitdes
actuellement par le manque d'installations de stockage A froid et les difficult~s
rencontrdes pour rdpondre aux normes 
des march4s d'exportation.
 

11. M
 

Les mangues sont cultivds sur l'ensemble de la Guinde. 
Elles sont de deux
qualitds. 
Les varidts locales n'ont pas la qualitd n~cessaire pour l'exporta­tion et une grande partie d'entre elles ne sont pas consommdes. La production
commerciale de mangues greff6es 
-- qui se concentre surtout autour de Kindia etForecariah -- est plus susceptible d'Atre dcoulde dans les centres urbains ou

d'dtre exportde.
 

Les mangues greffdes ont dtd introduites pendant 
la pdriode coloniale,
grace essentiellement aux 
travaux d'un institut de recherche A Foulaya, qui a
sdlectionnd 
et distribud les varidtds qui s'adaptaient le 
mieux A la Guinde.
Smith, Kent, Keitt, Irwin, et Eldon sont les varidtis greffdes qu'on trouve
plus souvent de nos jours en Guinde. 
le
 

Dans la Guinde maritime, plus de la moitid
des mangues sont greff~es. ],/ Les exportations officielles ont atteint leur
maximum en 
1978 (1.200 tonnes). 
 Elles ont diminud ces 10 derni~res anndes,
atteignant un minimum do 190 tonnes en 1984.
 

La FAO et la Banque mondiale estiment qu'actuellement on trouve environ
25.000 tonnes 
do mangues greffdes cultivdes sur 2.500 hectares. iV/ Le MARA
 

W./ MARA, BSD, Enou te filire fruits..., 1989, page 9.
 

I/V FAO/Banque mondiale, R6Dubligue de Guinke: 
 Etude .... , 1989, page 7.Larson, par contre, estime que les mangues occupent 2.105 hectares dans laGuinde basso, et quo la production dtait de 33.180 tonnes en 1987, dont 85%
n'ont pas dtd rdcoltdos.
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estime qu'en basse Guinde, la production do mangues de tout type dtait de plus
do 500.000 tonnes en 1987. 
Mais pratiquement la moitt6 des producteurs de cette
region n'ont pas vendu do mangues et la majoritd de ceux qui P'ont fait les ont
vendues dans l'exploitation mdme. 
Un pour cent seulement de tous les producteurs
ont exportd leurs mangues. 
 La principale contrainte freinant la commercialisa­tion de mangues est le manque de transports et/ou la demande ainsi que la qualitd

mediocre. 7/
 

12. Autres fruits et oroduits fruitjerj
 

Si les ananas et les mangues sont les fruits qu'on trouve le plus
couramment en Guin~e, il existe de nombreuses autres sortes dans ce pays. 
 Les
papayes, les goyaves, les fruits de la passion et les avocats sont parmi les plus
connus et prdsentent un bon 
potentiel d'exportation. Les 
goyaves poussent
g~ndralement sur 
des arbres demandant peu de soins, 
surtout 
en basse Guinee.
La production commerciale totale se 
situe probablement aux alentours de 100 A
150 tonnes. W 
 Les avocats poussent surtout en basse Guinde. 
 Le MARA estime
qu'environ 45% des cultivateurs 
en basse Guinde font pousser des avocats et
estiment que la production de 1987 s'dlkve aux environs de 11.000 tonnes. j%/
Les avocats ont un 
avantage compdtitif pour les exportations vers l'Europe
pendant une courte pdriode de l'annde. Mais ces possibilitds sont limitdes A
cause du manque de varidtds amdliordes ayant la qualitd requise pour les
 
exportations. 22/
 

On a dgalement cherche A fabriquer du jus de fruits, des fruits 
en
conserve et du sirop. 
 La Guinde poss~de des dtablissements de transformation,
surtout la SALGUIDIA, pr~s de Mafreniya, qui 
transforme actuellement environ
4.000 tonnes d'ananas et un volume 
limitd de mangues. Mais existe
il une
concurrence internationale serrde pour ces produits et la production demande des
investissements importants et des opdrations de grande envergure. 
La production
actuelle de goyaves, de fruits de la passion et de papayes n'est pas suffisamment
concentrde ou importante pour permettre une production soutenant la concurrence.
Ii existe au moins une organisation qui encourage activement la production de
fruits de la passion dans 
la rdgion de Mamou, espdrant pouvoir traiter 
ces
fruits. En 1985, la SALGUIDIA a plantd 14 hectares avec 
des fruits de la
passion, mais ces efforts n'ont pas vraiment abouti. 
W/
 

1.7./ 
 MARA, BSD, Engute fili6re fruits..., 1989, page 13.
 

I/ Larsen, Possibilitis dinvestissement dane l'industrie do fruits
tropicaux uinoenn, Chemonics, d6cember 1987, page 57.
 

I/ MARA, BSD, Engufte fillre fruits 
.. ,, 1989, pages 33-35. 

2.2/ Larsen, Possibilit6s dinvestissoment..., 1987, page 66.
 

2,1 Ji, page 61.
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13. L*6levage
 

L'dlevage reprdsente une contribution importante 
au secteur agricole
guinden. 
La FAO et la Banque mondiale estiment qu'en 1986 reprdsentait au total
128 millions de dollars, 
soit plus d'un quart de la valeur de la production

agricole, ou 8% du PIB. 22 

On estime que la Guinde posskde actuellement 1.250.000 bovins, 250.000moutons, 300.000 ch~vres, 60.000 cochons et 5 millions de poulets. IV La moitid
des bovins, moutons et ch~vres, se trouvent en moyenne Guinde. 
Les cochons sont
surtout dlevds dans la r6gion foresti6re et les volailles sur l'ensemble du pays.
Gndralement, les 
familles ne possbdent pas un troupeau important et, par
consequent, l'6levage contribue aux revenus d'une grande proportion des menages
ruraux. W Les bovins sont eleves pour le lait, 
la viande, etc. 
 Les autres
animaux sont surtout dlevds pour la viande.
 

La plupart des bovins 
en Guinde sont d'une 
race N'Dama toldrante A la
trypanosomiase. 
 La Guinde 
a le plus grand troupeau de N'Dama 
en Afrique.
Animaux tr~s prisds par les autres pays. 
 C'est une 
ressource particuli~rement
prdcieuse dont le potentiel n'a pas encore dt6 enti~rement exploitd.
 

ia FAO/Banque mondiale, RdDublioue de Gun6e: Etude 1989, Annexe 2,
Tableau 5.
 

jj Banque mondiale, Revolutionary People's Republic of Guinea LivestoCk-
Development Proect Staff ARDaisal Reort, 19 aoft 1980, page 3.
 
2/ La Banque mondiale estime qu'environ un tiers de toutes les familles
 
rurales possbdent des animaux, 
 , page 4.
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III. UNE PERSPECTIVE HISTORIQUE SUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE
 

A. Hdritage de la Premiere r6Dublicug
 

La Guinde, avec ses richesses hydrologiques et sa diversit6 topographique
et pddologique est en mesure de produire toute une gamme de produits agricoles
pour la consommation locale et pour l'exportation. Mais ce potentiel n'est pas
encore exploitd. De 1960 A 1985, la production agricole totale, en termes rdels,
s'est ac-rue A un rythme moindre que la population. Les rdsultats du secteur
des cultures commerciales ont dtd 
particulirement mddiocres, 
puisque les
exportations de bananes ont chutd, passant d'un niveau de 100.000 tonnes en 1955
A quasiment zdro en 1985. Les exportations de cafd ont baissd de 80% par rapport
A leur niveau de 1960 et les exportations d'ananas ont baissd A 10%, par rapport
A leur niveau maximum en 1971-72. Parallelement, la Guinde devient de plus en
plus d~pendante d'aliments importes, les importations de riz ayant augmentd, de
7.000 tonnes m~triques en 1958 A pratiquement 200.000 tonnes en 1988.
 

Si les facteurs externes, le d6part soudain des techniciens frangais en
1958, la s~cheresse pendant les annees 
70 et la crise du p4trole en 1973-74 et
1979, ont certes contribud A ces mauvais r6sultats, le problkme se 
situe bien
plus au niveau des politiques mises en oeuvre 
par le Gouvernement sous la
Premikre Rdpublique: 
 maintien du taux de change nettement surdvalud, restric­tions rigides sur l'importation 
de biens, agriculture collective 
dont la
commercialisation 
dtait contr6le l'Etat,
par prix alimentaires 
fortement
subventionnds pour les consommateurs 
urbains, manque d'incitations pour les
exploitants agricoles, barri&res 
au commerce national 
privd, ddtdrioration du
syst~me 
de transports et de communications et quasi-absence travaux
d3 de
recherche et de vulgarisation agricole. 
 Malgrd un investissement direct tr~s
dlevd dans l'agriculture, le Gouvernement ne 
possddait ni les comp~tences de
gestion ni la capacitd administrative pour diriger efficacement une 
dconomie
contr61e. Parall~lement, ses institutions, procddures et politiques ont empdchd
le secteur privd d'affecter des ressources qui auraient permis de relancer la
croissance 6conomique. Au lieu de cela, le secteur public a employ6 une plthore
d'employds mal forms et 
sous-utilisds obdrant 
les ressources 
de la Guinde.
Qui plus est, la difficultd dans telle situation de rdaliser des projets
une 

ont diminud des ressources qu'auraient 
autrement donn6 les investisseurs
 
6trangers et les bailleurs de fonds. I/
 

Au d6but des annes 80, certaines r6formes avaient 4dt 
 ddmarrdes. Le
commerce national privd dtait toldrd et les quotas officiels 6taient dliminds
 

.J/ Les d6tails concernant ces 
politiques et leurs r6percussions sont
traitds dans 1'ONADER Project: 
 Study of Prices and Rural Producer Incentives
 
-
Final Report, de la Rdpublique populaire de Guinde, ministkre de l'Agricul­ture, de 1'Eau, des For6ts et de la Transformation, r6aliss6 par Associates
for International 
Resources and Development, f6vrier 
1983; et Banque
mondiale, Guinde: 
 Etude dusecteur aericole, Rapport No. 4672-GUI, 31 aoat
 
1983.
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sauf pour l'6levage. 
 Mais de nombreux prix continuaient a 6tre soumis A uner~glementation officielle et les rdformes des politiques de commercialisationn'ont pas 
rdussi a redonner l'dlan prdvu A l'dconomie, vu la trop fortesurdvaluation de la monnaie (23 sylis au dollar EU officiellement comparis A 400sylis au dollar EU.sur le marchd noir). L'economie devenait de plus en plusdualiste. 
 Le secteur officiel tirait ses 
recettes de la bauxite et octroyait
ses ressources par le biais 
d'un syst~me complexe de prix administrds et de
contingentement. Pendant ce temps, le secteur non-structurd obtenait ses devises
4trang~res grAce A des exportations clandestines ot A l'argent envoye par les
travailleurs A l'dtranger qu'il utilisait pour financer des importations soit
introduites en contrebande dans le pays, soit dirigdes du reseau de distribution

officiel vers le marchd parall~le oCt les prix dtaient plus dlevds.
 

Au fur et A mesure quo l'cart de prix s'dlargissait entre les deux
secteurs, le 
nombre de biens passant par les fili~res officielles diminuait.
Les organismes publics ramassaient peu de produits agricoles car les prix offerts
aux producteurs dtaient trop faibles. 
Les importations et exportations dtaient
officiellement monopolisdes par les organismes 
publics, mais l'inflation

nationale a 
valu une demande excddentaire pour les importations au taux de change
officiel, un ocart de plus en plus prononc6 entre les prix des marches officiel
ot parall~le et des profits de plus en plus 6lev6s lorsque les biens import~s
prenaient d'autres fili~res que celles officielles. Au d6but des annes 80,
environ 80% de la demande urbaine totale ot la quasi-demande pour les biens de
consommation A l'ext~rieur de Conakry dtait approvisionnde par des sources non­
officielles. 2/
 

B. Rdformes macro-4conomicues azricoles rcentes 3_/
 

La Seconde r6publique, 6tablie en 1984, a mis en place une ambitieuse et
large rdforme 6conomique et financi6re de l'dconomie guin6enne. 
Cette rdforme
6tait appuy~e par un crddit A l'ajustement structurel de la Banque mondiale,
plusieurs arrangements d'ajustements structurels ot de standby du FMI, une aide
substantielle des bailleurs de fonds, notamment dans le cadre du Programme de
l'USAID pour la r~forme des politiques dconomiques on Afrique.
 

L'ensemble de 
r6formes du Gouvernement avait 
pour objet principal de
libdrer l'economie d'un contr6le 6tatique trop serr6 
at de l'intervention du
Gouvernement et de mettre on place un cadre de politiques encourageant un syst~me
dconomique axd 
sur les lois du marchd. 
 Plusieurs mesures sp6cifiques ont dtd

prises pour rdpondre A cot objectif gdndral:
 

2/ Banque mondiale, Guinea - Agricultural Sector Update. White Cover
 
go, 28 septembre 1987, pages 9-10.
 

I/ La plupart de cette section est prise de Report and Recommendation of the
President of the International Development Association 
to the Executive
Directors on a Proposed Credit of SDR 47 Million to 
the ROublic of Guinea
for a Second Structural Adiustment Prorm, de 
la Banque mondiale, 24 mai
 
1988.
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ddvaluation et libdralisation du taux de change nettement surdvalud;
remplacement du syst~me bancaire dtatique d6ficient par des banques
 
viables et priv6es;

limitation des contr6les de prix;
 

- libdralisation du commerce externe ot interne;

- mise en 
place d'un contexte ldgal et institutionnel encourageant


L'6pargne et L'investissement du secteur privd;
diminution des emplois du secteur privd, ddsengagement du Gouverne­ment dans les activitds commerciales et industrielles ot amdliora­tion de l'efficacit6 des operations lgitimes du secteur public; et
rdorientation de l'investissement public 
aux fins de soutenir les
activitds directement productives du secteur privd.
 

A la mi-1985, les premieres dtapes dtaient prises pour appliquer chacune

de ces mesures.
 

En janvier 1986, le Gouvernement a remplacd le syli surdvalud par le franc
guinden lid A un panier de monnaies, A un taux refldtant la modestie des devises
etrang~res. En mai 1986, 
les taux de change dtaient unifies puisque le
Gouvernement et le secteur privd devaient acheter les devises dtrang~res A un
taux dtermin6 lors d'ench~res hebdomadaires. 
 Ces ench~res dtaient ouvertes A
routes les transactions de la balance des paiements courants. 
En 1987, environ
30% des devises dtrang&res vendues 
A l'ench~re provenaient des entreprises
privdes et parapubliques, le restant dtait pris sur les 
rdserves de devises
dtrangbres 
de la Banque centrale, alimentees 
par. les recettes mini&res et
l'assistance des bailleurs de fonds A la balance de paiements.
 

A la fin de 1985, toutes les six banques dtatiques dtaient fermees et
remplacdes par trois banques privees et deux banques mixtes ddtenues en majorite
par le privd. 
La seule banque qui a ouvert plus d'une succursale A L'extdrieur
de Conakry est la BICIGUI. 
Elle g~re un certain nombre de crddits disponibles
grAce au financement des bailleurs de fonds et, dans certains cas, des garanties.
 

En 1986 cessait le contr6le de tous les prix sur les biens autres que le
riz importd et les produits p6troliers. A l'dpoque, produits
ces ont daugmentd au mons de quatre fois pour refldter le nouveau taux de change. 
Mais
les 
tarifs des services publics ont continue A dtre fixds administrativement,

bdndficiant d'une importante subvention croisde.
 

Le secteur priv6 a pu participer librement A tous les niveaux d'activitcs
commerciales internes et externes en m~me temps quo L'on dliminait les monopoles
d'Etat sur les transports A longue distance et 
le stockage. Les procedures
d'importation et d'exportation ont dtd radicalement simplifides. 
 Toutes les
licences A L'importation 
6taient abolies ot remplacdes par 
unc d~claration
d'importations accordde A tous les ndgociants ayant une licence. 
Le rdgime des
tarifs A l'importation a dtd beaucoup simplifid. 
Les taux ont dtd diminuds pour
compenser l'augmentation dans 
la base 
imposable suivant la d~valuation, pour
juguler L'inflation rdsultant de la ddvaluation, diminuer l'dvasion fiscale et
dviter une protection excessive des importations.
 

Le Gouvernement a dgalement commencd A mettre en place un cadre ldgal et
institutionnel plus cohdrent pour appuyer le secteur privd. 
Des codes ont dte
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adoptes pour linvestissement, 
les activit6s minibres et 
le p6trole. Les
incitations aff6rentes aux codes d'investissement dtaient limitdes dans le temps
et congues pour ne 
pas influencer les d~cisions de production. On a commencd
la prdparation d'un code douanier et d'un code 
sur le rdgime foncier et 'on a
adoptd des lois r~glementant le secteur bancaire et l'activitd commerciale.
 

Le Gouvernement a dgalement initie une sdrie de mesures visant A diminuerle nombre d'emplois dans la fonction publique, notamment plan de d6part
volontaire, retraite forcde, fermeture d'entreprises publiques et administration

de concours. 
A la mi-1989, le nombre d'emplois dans le secteur public avait en
principe dtd rdduit de 90.000 A 62.000, mais certaines de ces coupes de personnel
ont dtd remises jusqu'A la rdorganisation administrative. De plus, sur les 128
entreprises publiques, 69 avaient dtd fermdes, 22 vendues et le reste privatisdes
ou restructurdes. 
Malgrd ces diminutions, la charge salariale du secteur public
continuait A augmenter. 6tait
Cela dCi aux fortes majorations salariales
accorddes pour compenser l'inflation et pour motiver davantage les fonction­naires, augmentations qui d'ailleurs restaient nettement infdrieures A celles
 
des pays voisins.
 

En 1986, le Gouvernement adoptait son premier programme triennal relais
d'investissement public (1987-89). 
Ce programme accordait une place importante
A l'infrastructure matdrielle et humaine et aux services publics devant soutenir
le secteur privd. 
Ndanmoins, la taille et la complexitd du programme, ainsi que
les retards dans la mobilisation des ressources des bailleurs de 
fonds et le
manque de prdparation du projet de la part des minist6res techniques fait que
le Gouvernement n'a pas pu entreprendre tous les projets compris dans le budget

d'investissement.
 

C. La situation actuelle
 

Les rdformes politiques entreprises en Guinde ont dtd de grande envergure
et ont su crder une structure incitative et tr~s propice 
A la croissance
dconomique. 
Le taux de change refl~te de mani~re raisonnable le cooit d'opportu­nitd des devises dtrangbres, surtout si l'on compare au franc CFA actuellement
surdvalu6, et les m~canismes institutionnels permettent une flexibilitd de ce
taux de change. 
 Des banques privies ont dtd crdes pour rdpondre aux besoins
de credits de la communautd des affaires. 
A quelques exceptions pros, les prix
dvoluent librement, le commerce externe et interne a dtd libdralisd et les taxes
commerciales sont faibles. 
 Une structure juridico-institutionnelle a ete mise
en place pour faciliter l'dpargne et l'investissement du secteur privd. 
De nets
progrbs ont 
dtd faits pour diminuer le nombre d'emplois du secteur public,
dliminer ou privatiser les entreprises publiques et r6organiser le Gouvernement
 pour renforcer son efficacitd. Enfin, la communautd des bailleurs de fonds a
dnormdment contribud au financement du programme d'investissement public. 
 En
ddpit de cela, il reste un certain nombre de probl~mes prdoccupants.
 

19
 



1. Poids de la dette et diversification des exportations
 

Citons en premier lieu la dette externe et les risques que cela comporte

vu le manque de diversification des exportations guindennes. 
A la fin de 1985,

les encours de la dette publique garantie A moyen et long terme s'6levait A 1.576

millions de dollars, dont 280 dollars d'arridrds de paiement. Cela reprdsentait

plus de 90% du PIB. Les obligations au titre du service de la dette en 1986,
si elles avaient dtd toutes remplies, auraient coQt6 154 millions de dollars,
soit 30% de la valeur de toutes les exportations de biens et services. Bien que

depuis l'on ait rdchelonnd la dette guindenne et dlimind 
une partie de ces

arri~rds commerciaux en cours, le probl~me de la dette externe reste troublant,

des arridrds substantiels se sont A nouveau accumulds en 1987 et 1988. 
 En 1989,
ces arridrds ont dtd quelque peu diminuds, mais la dette publique totale A moyen

et A long terme ddpassa actuellement 1.900 millions de dollars.
 

Cette charge est particuli~rement prdoccupante si l'on tient compte de la
forte d~pendance de la Guinde et du secteur minier pour rdgler la dette. 
 En

1986, par exemple, 
la bauxite et l'alumine repr6sentaient 75% des recettes
budgdtaires du Gouvernement. Ces 
ressources ont permis au Gouvernement de la

Premiere r~publique de survivre pendant plusieurs anndes en ddpit de l'effondre­
ment quasi-total du reste de l'6conomie. Mais aujourd'hui, la Guinde reste plus

ddpendante que jamais 
du secteur minier qui reprdsente 85% ou plus des

exportations totales. Bien que dans le 
coIt A moyen terme, les pronostiques

soient bons pour les 
cours mondiaux et V'investissement dans le secteur, 
le
 manque de diversification des exportations W'est pas sans risque pour l'avenir.
 

Ajoutons A cela la capacitd limitde 
du Gouvernement A mobiliser 
des
recettes par le biais d'imp6ts indirects, pour ne pas parler des imp6ts directs.
Des annees de contrebande et de corruption 
ont valu des habitudes d'dvasion
 
fiscale bien ancr~es 
difficiles A changer. Les taux d'imposition sur les

importations sont faibles, dCi 
 en partie A un 
effort pour diminuer l'dvasion,

mais cela diminue dgalement les recettes. Par consequent, les recettes fiscales

non-minibres ne reprdsentaient en 1988 que 3,4% du PIB, pourcentage trbs faible
 
si l'on compare aux autres pays africains. 4/
 

En plus, on ne sait pas exactement dans quelle mesure le programme

d'investissement contrbue 
comme il le devrait A la croissance dconomique.

Malgr6 le recensement agricole rdcent dont les rdsultats ne sont pas encore
disponibles, les sur production
donnres la du secteur rural sont quasi­
inexistantes. 
 Les divers projets collectent des donndes 
aux fins de suivi et
d'dvaluation, mais ces donndes ne couvrent qu'une fraction de la population et

les methodes utilisdes pour la collecte et l'analyse ne sont pas toujours des
plus fiablea. II est donc extrdmement difficile de mesurer l'impact de

l'investissement public dans les zones rurales.
 

Situation tout particuli~rement prdoccupante puisqu'il devient difficile

d'identifier les dventuelles sources de croissance de l'conomie guindenne dans
 

A/ 
Banque mondiale, Trends in Develoing ..., 1989, page 186.
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le court et moyen terme. Les exportations agricoles constituent 7e domaine le
plus prometteur. 
 Le Projet de promotion des exportations agricoles, identifid
r6cemment par la Banque mondiale, projette une expansion des exportations suite
& ce projet, du niveau existant de 25 millions de dollars A 75 millions de
dollars, juste I'espace de 5 ans.
en 
 A titre de comparaison: en 1987, les
recettes d'exportation de 
la Compagnie de 
bauxite guindenne dtaient de
millions de dollars. Ce probl~me est dCk 
en partie au temps n6cessaire pour que
les cafdiers et arbres fruitiers, pour lesquels la Guinde a le meilleur avantage
comparatif, deviennent productifs. 
Mais dans le long terme joueront dgalement
les limitations de superficies des terres qui se prdtent A la plantation de ces
 
arbres.
 

Malgrd le potentlel limitd des exportations agricoles, si l'on compare au
secteur minier, 
ce domaine entretient des liens 
importants avec reste
le de
l'dconomie, un second stimulant de la croissance. 
En plus, la diversification
des exportations englobant les produits agricoles transform6s pourrait encourager
les entrepreneurs et ouvriers 
A produire et dcouler une plus large gamme
d'exportations manufacturdes. 
En bref, les exportations agricoles ont un r6le
important A jouer dans 
le d~veloppement economique de la Guin~e dans le 
long
terme, mais ne peuvent pas 6tre prises un p6le de croissance important dans les
cinq anndes A venir.
 

2. Obstacles A une affectation efficace des 
ressources
 

Il y a lieu de penser que l'affectation des ressources n'est pas aussi
efficace qu'elle pourrait dtre suite A un certain nombre d'obstacles.
 

Marchd de devises 6tran2re. 

ment 

La mani~re dont est administrde actuelle­l'enchkre pour les devises 6trangbres ne permet pas d'obtenir un taux de
change refldtant le cotlt d'opportunitd A long terme 
des devises vendues. La
demande de devises dtrangbres est d~terminde par l'ensemble des demandes 6manant
des importateurs prives, importateurs du secteur public et les obligations du
service de la detra. 
 Ces demandes sont mises 
en parallle avec les 
devises
dtrangeres disporibles par le biais des exportateurs privds. 
Vu que la demande
ddpasse toujours l'offre de cette source, 
la diff6rence est prise sur les
r~serves de la Banque centrale, provenant des recettes mini~res et de l'assis­tance dtrang~re. Par consdquent, le taux do change n'est pas d~termind par les
forces de marchd, mais fix6 par la Banque centrale en fonction d'un certain
nombre de crit~res, tels que le taux de change du marchd, le taux d'inflation,
le niveau des r6serves des devises etrang~res, les tendances passdes dans la
demande de devises 6trang~res et le taux de change du dollar am6ricain au franc
 
frangais.
 

Mais n'entre pas dans ces crit~res la capacitd 
du Gouvernement
s'acquitter do sa dette externe. A

Par consdquent, il y a.danger que les devises
6trang~res soient sous-6valudes, faisant que 
des flux excessifs de biens de
consommation et d'6quipement vont A des investissements avec une productivite
relativement faible. 
En mfme temps, la capacitd d'absorption du secteur public
est tr~s limit6e par le manque d'investissement du Gouvernement 
dans une
 

21
 



infrastructure matdrielle et humaine n~cessaire pour augmenter la productivitd
ot crder la base dconomique qui permettrait do s'acquitter de la dette.
 

Manaue de crddits A l'investissoer .
 Le nouveau syst~me bancaire de la
Guinde a permis de mobiliser davantage de ressources financibres et d'accroitre
les crddits pour le secteur privd, mais 
le fait que l'argent en circulation
reprdsente encore 72% de la masse mondtaire totale refl~te un manque de confiance
dans le 
syst~me bancaire et une faiblesse des 
taux d'intdrdt versds pour les
ddp6ts par rapport aux taux dlevd de l'inflation. 5/
 

En outre, les prdts bancaires concernent surtout le crddit commercial A
court terme montrant l'hdsitation des banques commerciales A prdter A moyen et
long termes, surtout dans 
les zones rurales. C'est pour du
une risque vu
L'expdrience limitde de 
ces banques le
sur marchd guinden et une question de
coats administratifs dlevds entrainds par la petite 
taille de la plupart des
prdts agricoles. 
C'est dgalement da A L'absence d'un cadre juridique concernant
les sdcuritds bancaires, notamment droits fonciers.
 

Obstacles au commerce. 
 Le commerce 
externe a dte considdrablement
liberalisd, 
mais il reste encore de 
nombreux obstacles administratifs A ces
transactions. II faudra du temps et des 
ressources pour en venir A bout. 
En
outre, le 
transport des biens A l'intdrieur du pays reste lent et soumis A la
corruption. La commercialisation du riz 
importd subit les consdquences des
arrivdes pdriodiques l'aide
de alimentaire, 
des politiques vascillantes
concernant les prix officiels du riz et ces essais faits par le Gouvernement pour
r6glementer la distribution du riz importd A l'extdrieur d& Conakry.
 

Obstacles luridigues et institutionneLs. En qui
ce concerne le cadre
juridique et institutionnel mis en place pour soutenir l'dpargno et l'investisse­ment du secteur prive, 
le grand probl~me est le 
manque d'uniformit6 entre le
code d'investissement et les accords entre des entreprises particulibres.
convient 
dgalement d'elaborer des codes sur les 
II
 

achats publics, des codes
commerciaux, des codes du travail pour encourager la 
concurrence et s'assurer
quo l'acc~s aux ressources 
soit Libre et 6galitaire. Enfin, 
il convient
d'arriver A 
un consensus national concernant les droits d'utilisation des terres,
droits qui doivent dtre consignds dans le code du regime foncier.
 

Rdforme Dublique. Le processus de r~forme d4marr6 on 1986 ne pourra se
maintenir dans le temps quo 
si le Gouvernement est capable de mettre sur pied
une fonction publique efficace motive et qualifide, A mdme de gdrer l'Vconomie
nationale dans cadre structure
le d'une 
 souple ax6e sur le maAchd. Cela
demandera quo l'on diminue le nombre des "onctionnaires A environ 45-50.000, que
L'on augmente 
les salaires et traitements, en 
termes r6els, du secteur public
A des niveaux comparables A ceux du secteur priv6 et quo L'on transfbre (ou que
L'on ferms) la plupart des entreprises publiques 
aux mains du secteur priv6.
En outre, l'administration du reocouvrement fiscal et le contr6Le des d6penses

publiques demandent A 6tre am6liords.
 

5/ En 1988, le taux do L'inflation dtait do 24% et le taux des intdrdts
 

versds pour les ddp6ts A terme do plus de six mois n'dtait quo do 17%.
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Investissement nublic. 
 Enfin, il y a lieu do (1) renforcer au sein du

Gouvernement la capacit6 A planifier un 
investissement public conform6ment au

cadre macro- conomique & moyen terme; (2)d'identifier et de prdparer des projets

conform6ment aux normes financires et dconomiques standard; (3)de prdparer un
budget global d'investissement annuel; (4) d'instituer un syst6me pour le suivi

matdriel et financier des projets; et (5)de se donner les moyens d'dvaluer les
investissements publics dans le contexte des objectifs nationaux g6ndraux. Faute
de cela, les investissements du secteur public dans 
l'infrastructure, la
recherche et la vulgarisation ainsi que de nombreux 
autres domaines de
responsabilitd publique resteront un goulot d'dtranglement pour la rdalisation
 
du potentiel Aconomique de la Guinde.
 

3. Mangue de ddveloDDement rural
 

Le manque de d~veloppement du 
secteur rural constitue une contrainte
importante pour le d~veloppement economique. Les rendements sont tr~s faibles
 par rapport au potentiel agro-dcologique da la Guinde, d'oi une faible
commercialisation des produits agricoles. Les travaux de recherche 
et de
vulgarisaticn agricole sont quasi-inexistants, A l'exception de quelques rares
projets isolds. L'utilisation des intrants agricoles est extramement limitde,

que ce soient les engrais, les semences amdliordes, les produits phyto-sanitaires

et les machines agricoles, en partie A cause 
des cofts des transports dlevds

limitant la rentabilitd de leur utilisation. Le marchd des intrants et du crddit
agricole s'en trouvent limitds. Le faible volume de 
la distribution des

intrants, de la commercialisation des produits et du crddit rural font A leur
tour grimper le coft unitaire 
a chacun de ces niveaux, decourageant leur
 
utilisation et, partant, la production.
 

Les cons6quences du manque de d~veloppement rural sont dvidents. Si le
secteur emploie 80% de la population, il ne contribue qu'A raison de 40% au PIB.
Bien que les exportations agricoles augmentent lentement, elles ne reprdsentent
toujours que jusquIA 5% des 
recettes d'exportation, ce qui est nettement 
en­dessous des niveaux d'avant l'Inddpendance. Mais parall~lement, les importations

alimentaires ont augmentd et reprdsentent actuellement 20% de la facture totale
des importations. Le volume des seules importations de riz a tripld ces dix
 
derni~res annes.
 

Le ddfi A prdsent consiste A briser ce cercle de pauvret6 et de production
de subsistance. 
Ii faut trouver des moyens d'investir dans l'agriculture pour

relancer la croissance et la commercialisation sans toutefois rendre 
les
exploitants agricoles et les commergants ddpendant de subventions. D'importants

investissements dans la recherche agricole 
sont n6cessaires pour trouver les
options techniques faisables. II convient d'encourager le secteur public A
affecter des ressources do manibre A stimuler la croissance. Des programmes de
cr6dit novateurs doivent Atre mis 
sur pied pour mettre les capitaux dans les
mains du secteur privd. Ce rapport a 
pour objet principal de proposer certaines
 
manires d'apporter ces changements.
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IV. 
 SERVICES PUBLICS POUR L'AGRICULTURE
 

La prdsente section examine 
les activitds du secteur public visant A
encourager le d6veloppement agricole en Guinde. 
La premiere sous-section dvalue
le r6le du minist6re de l'Agriculture, son organisation et sa capacitd en tant
que principal promoteur du d~veloppement agricole. Les sous-sections qui suivent
se penchent sur chacune 
des fonctions importantes dans le domaine de
 
1'agriculture.
 

A. 
 Minist6re de l'Agriculture et des Ressources animales (MARA) 1/ 

A la fin de 1985, lorsque le Gouvernement a ddmarrd sa r~organisation du
minist&re agricole, celui-ci employait environ 15.000 fonctionnaires, repr~sen­tant un rapport d'un fonctionnaire pour 50 exploitants agTicoles. 
Reconnaissant
 
l'inefficacitd et la faiblesse de cette structure, le Gouvernement a cherch6 A
diminuer le niveau du personnel d'environ 
5.100 personnes et de regrouper
simultandment toutes les activit6s du secteur agricole 
au sein d'un seul
minist~re. 2/ Guidd par ces objectifs, on a cr6d 
le minist~re du Ddveloppement
rur-l auquel on a confi6 l'agriculture, l'61evage, les p~cheries, la foresterie
ot le d6veloppement de l'infrastructure rurale. 
 Depuis, ce ministare a dtd
rebaptisd et est appeld A pr6sent le ministbre de l'Agriculture et des Ressources
animales (MARA). La configuration actuelle du minist6re 
est donn~e sur la
 
Figure 1.
 

1. R6le du dvelopDement agricole
 

Sous la Premibre rdpublique, le Gouvernement a fait des investissements
directs importants dans la production et la commercialisation agricole. 
Ce r6le
interventionniste 
a fait, dans une grande aesure, quo de nombreuses autres
activitds traditionnelles d 
sticteur publi%. ont 6t' n~glig~es. L'on a ignord
en particulier les trawux do 
recl&rche, de formation et de vulgarisation
agricoles, l'infrastructure rurale s'est ddtdriorde et l'Etat n'a pas su r~pondreA ses responsabilitds 4e gestionnaire et de protecteur des ressources naturelles 
publiques.
 

I/ Lors do l'examen des activit6s du MARA, 1 6quipe a visitd les Ddparte­ments do l'agriculture, 
de l'6levage, de l'infrastructure rurale, de la
foresterie eat des p~cheries, ainsi que la Division de 
la planification,

Bureau de stratdgie at d6voloppement et le Secretariat g6ndral.
 

.2/ Pour plus de ddtails, cf. ministbre de Ddveloppement rural, Deuxi6m
Prolet 
aDpui aux services aricoles: renforcement du M.D.R., SCET-AGRI etAGROPROGRESS, 1987, ministbre du Ddveloppement rural. 
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Depuis 1984, le Gouvernament a cherchA A se rdorienter vers des respon­sabilit6s de service public, participant moins directement A la production et
A la commercialisation agricoles. 
 Le Programme de redressement 6conomique et
financier (PREF) de septembre 1985 a mis sur pied tout un ensemble de r6formes
structurelles 
immdiates pour les institutions dtatiques. 'I/ Los principauxobjectifs du programme 6taient de renforcer l'efficacitd du Gouvernement et defaire baisser les prix en 6liminant les emplois redondants et non-productifs aten d~centralisant le processus d~cisionnel. 
Ces objectifs dtaient sous-tendus
par une stratdgie A long terme dont les 
priorit~s dtaient d'encourager les
initiatives du secteur privd et de d~sengager l'Etat des activitds productives
tout en renforgant son r6le d'arbitre et de promoteur des investissements.
 

En avril 1989, une conference nationale a dtd organisde pour diaborer un
plan d'action t une politique agricole. 
A la suite de la confdrence, une sdrie
de recommandations dtaient faites. 
 Paii les prioritds notons:
 

autosuffisance de La production alimentaire;
 
- promotion des exportations agricoles;
" d6centralisation des services du secteur public pour l'agriculture;

- ratrait du secteur public dans la production at commercialisation


agricoles et encouragement des initiatives du secteur privd 
en ce
 
domaine; et

lib6ralisation des 
marchds agricoles, suppression des barri~res

tarifaires, at libdralisation des prix.
 

Le MARA dtait A la t6te d'un comitd interministdriel chargd de coordonner
les travaux du Gouvernement at 
des bailleurs de fonds afin d'appliquer ces
recommandations. 
 Ce comitd a mis 
en place des dquipes sp6ciales qui sont 
en
train d'dlaborer une stratdgie pour le secteur agricole. 
La section VI traite
des questions importantes ddbattues actuellement par ce comitd.
 

Les grands domaines ofi le MARA apporte actuellement des services agricoles
sont: statistiques agricoles, analyse dconomique at formulation de politiques,
vulgarisation agricole, protection des 
cultures at contr6le 
de la qualite,
gestion at protection des fordts, 
sant6 animale at soutien A la production,
d6veloppement de l'infrastructure rurale at administration des p6cheries. 
 Les
autres services 
importants pour l'agriculture qui ne relbvent pas de sa
compdtence sont notamment 1'offre d'intrants, le crddit at les services bancaires
at les travaux de recherche at de formation agricoles.
 

2. OrgAtio 

A de nombreux 
dgards, le MARA est structurd de la meme mani~re que
d'autres ministires agricoles dans les pays francophones, avec des directions
pour les activitds techniques ainsi des
qua services sdpards pour
 

*2/ R6publique do Guin6e, Programme de redressement national.Derspectives
 

do dvelpo1ementA 
moyen term. 1987-1991, 1987.
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l'administration et finances et un cabinet de conseillers auprbs du Ministre.
Mais une de ses particularitds est le Bureau de stratdgie et de d6veloppement
qui est rattach6 au Bureau du Secrdtaire gdndral plut6t que d'avoir une existence
s6parde. Cet arrangement 
donne au Bureau du Secrdtaire gdndral un r6le
opdrationnel important outre ses responsabilitds administratives courantes. 

dilue egalement l'autorit6 du chef du BSD. 

I1
 

Outre ses directions centrales, le MARA supervise actuellement environ 90
projets dans le pays. 
 L'Annexe E donne une liste de ces projets. 
 La plupart
des 
projets relive d'une ou plusieurs directions. Les grands projets sont
souvent g~rds un
par service 
rattachd. Ces services semi-autonomes sont
administrds plus efficacement et permettent un suivi et un contr6le 
financier
rdpondant aux conditions des bailleurs de fonds. 
Une fois le projet achevd, ses
fonctions sont absorbees par les directions concerndes. Pour les directions de
l'levage, la vulgarisation, l'infrastructure rurale, les p~cheries 
et la
foresterie, il existe de grands services nationaux qui fournissent un 
soutien
logistique et technique, une formation du personnel et financement de certaines
activitds de terrain. 
La Direction nationale de l'agriculture, au sein du MARA,
ne dispose pas d'un tel projet de soutien et, par consdquent, c'est la direction
la moins active A l'heure actuelle. 
Le BSD n'a pas non plus de projet associe,
bien qu'il continue certaines des activitds qui faisaient partie du Second projet

des services agricoles, achevd r~cemment.
 

Comme on peut le voir sur la Figure 2, le MARA a dgalement des structures
aux niveaux r6gional, prdfectoral et sous-prdfectoral. Dans chacune des quatre
rdgions administratives, il existe une inspection d'agriculture faisant partie
des collectivitds r~gionales avec 
des repr6sentants de chacune des directions
du MARA. 
Aux niveaux pr6fectoral et sous-prdfectoral, on trouve des directions
techniques pr~fectorales. 
 Le MARA a prdvu de diminuer le nombre du personnel
et d'intdgrer les fonctions 
sur le terrain. Ces directives prdvoient de
d~centraliser le MARA pour concentrer les ressources et le personnel au niveau
prefectoral et diminuer le nombre du personnel aux niveaux r~gional et central.
Le personnel au niveau central a ddjA At6 fortement comprimd, mais ces r~ductions
n'ont pas encore dtd appliqudes dans les r~gions et les prefectures.
 

3. Gestion et administration
 

La coordination administrative 
et financibre du MARA 
revient A la
Direction d'administration et 
e s Affaires financibres (DAAF), rattachde au
Bureau du Seer6taire g6n6ral. 
La mission de la DAAF est de superviser toutes
les questions administratives du MARA, chaque direction a 6galement sa propre
cellule d'administration et 
de finances. Un membre du personnel de chaque
cellule est dgalement un reprdsentant aupr6s de la DAAF. 
Cette structure peut
sembler redondante, mais vu le manque de communications au sein du MARA, elle
semble amdliorer 
l'efficacit6 administrative 
puisqu'elle d6centralise les
d6cisions administratives et financi~res. 
Mais les procddures sont tr6s lentes
 vu les multiples niveaux d'approbation n6cessaires pour d6bourser les fonds.
Tout au long de 
ce processus, l'autoritd ultime reste concentr6e au sommet de
la hi6rarchie ministdrielle.
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Au fur at A 
mesure qua le MARA continue A augmenter le nombre d'activitds

entreprises, le besoin de d6centraliser le processus ddcisionnel se faie de plus

en plus ressentir. 
Mais en m~me temps il faut de meilleurs m~canismes do suivi
 
at de contr6le pour assurer i'int~gritd financi~re. A cette
Face gageure,

l'USAID est on train de financer un projet de gestion financi~re qui fournit une

assistance technique, une formation et des crddits visant A rdnover le cadre de
 
travail physique du MARA. 
Ce projet semble avoir rdussL A introduire de bonnes
 
procddures de gestion ot de suivi. I1 a 
notamment permis de faire un recensement
 
du personnel et un inventaire des meubles at du matdriel. 
 Toutefois, le MARA
 
manque de formation technique et administrative pour gdrer le flux de projets

qui sont ddmarrds. Conscient de ce 
probl~me, le Secrdtaire gdndral a demandd
 
quo 'on installe un syst~me plus informatis6 et gerA centralement pour permettre

A ces bureaux de suivre les activitds des projets.
 

4. Statistiaues agricoles
 

Pendant la PremiAre r6publique, la collecte de statistiques agricoles

dtait quasi-inexistante A l'exception de quelques enquites financdes par des

projets particuliers. Les plus importantes d'entre elles dtaient le recensement

agricole rdalisd en 1975 avec i'assistance de la FAO aupr~s de 3.000 mdnages

agricoles rdpartis sur l'ensemble du territoire. En plus, l'dtude AIRD a
entrepris des enqudtes sur les prix A la consommation 1982. A/ En 1984-85, la

FAO a rdalis6 une enqudte partielle aupr6s de 500 familles. Mais cette enqudte

se basait sur un dchantillon trop petit at n'dtait donc pas considdrde 
comme
reprdsentative. Hormis cola, certains projets ont permis de rdaliser

enquites limitdes dans certaines r6gions, 

des
 
comme la sdre d'enqudtes dans les


marchds at aupr6s des m~nages ruraux, rdalisdes par la CFDT on haute Guinde
 
(1987-88).
 

Le recensement national agricole rdalisd en 1988-89 par la Direction de

la statistique du minist&re du Plan promet d'Atre la source 
la plus utile de
donndes des enqudtes agricoles actuelles. Les donndes de cette enqudte sont en

train d'6tre analysdes. Elles couvrent un dchantillon d'environ 4.500 m~nages

ruraux choisis A partir d'une base de sondage provenant du recensement de la

population en 1983. L'enquhte a 
ete bien organisde at exdcutde. Les rdsultats,

devant 6tre publids en 1990, devraient fournir une excellente base permettant

de mesurer l'activitA dans le secteur agricole.
 

En 1986, l'on 
a cr66 dans le cadre du Second projet de soutien aux
services agricoles de la Banque mondiale une Division des statistiques et de la

documentation (DSD) au sein du BSD. 
 Ce service a rdalisd plusieurs enqudtes

spdcifiques et a
permis do former le personnel statistician actual du MARA. Ces

enquites ont notamment dtudid la production at la commercialisation rizicoles
 

_4/Study o onrices and Rural Producer Incentives - Final Reor, '16publique

populaire de Guinde, Associates for International Resources and Development,

fdvrier 1983; at Guinde: Etude du secteur africole, Banque mondiale, Rapport

No. 4672-GUI, 31 aot 1983.
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en haute Guinde, la production et la commercialisation des fruits en bass. Guinde
 
et des culture arbustives en basse Guinde.
 

La Division des statistiques du BSD sera remplacd ultdrieurement par la
Direction nationale de la statistique et de l'informatique. 
 Cette direction
devrait 6tre mise sur pied dans le cadre d'un projet de la FAO qui continuera
les enqudtes de statistiques agricoles commencdes lors du recensement agricole
national. 
 La secc,.de dtape du projet, appelde Systbme permanent do statique
agricole (SPSA) en est actuellement A l'tape de ddmarrage. 
/ Le recensement
originel a dtd rdalisd par le biais de la Direction de statistique du ministbre
du Plan, mais le SPSA est crdd sur le tutelage du MARA.
 

Actuellement 
le SPSA a deux assistants techniques. Le conseiller
supdrieur est financd par la FAO et le PNUD et un second statisticien est financd
par la Banque mondiale. 
 Au n'veau central, le SPSA a dgalement un personnel
d'environ 15 professionnels. 
Cinq d'entre suivront une formation A long terme
pendant la dur6e du projet. 
 Le SPSA a six micro-ordinateurs 
et du materiel
connexe. 
 I1 recevra dix pickup du programme national de recensement agricole.
 

En plus du bureau central, le SPSA ouvrira un bureau dans chacune des
quatre r6gions administratives du pays. 
 Ces bureaux disposeront d'un super­viseur, d'environ quatre contr6leurs et d'un petit personnel de soutien. 
Chaque
contr6leur supervisera deux prefectures 
oa l'on placera une dquipe de deux
enqudteurs. 
 Chaque dquipe couvrira un dchantillon d'environ 50 familles pour
l'enqu~te agricole ainsi que le marchd pr~fectoral dans le 
cadre de l'enqudte
 
sur les prix et la commercialisation.
 

Tout au long du projet, le Fonds europden de d~veloppement (FED) financera
les opdrations du bureau de la haute Guinde et de la basse Guin~e par le biais
des projets de FED qui existent dans la rdgion. 
La FAO/PNUD financera le poste
en moyenne Guinde et la CEE le poste dans la r6gion forestibre.
 

La SPSA mettra en place une enquite agricole permanents en utilisant les
mdmes instruments d'enqudte que la FAO a utilisds pour le recensement agricole
national. 
Cette enqudte sera rdalisde au niveau du m6nage rural. 
Elle rdunira
des donndes 
sur les superficies plantdes, les rendements, la production et la
commercialisation. 
Des donndes compldmentaires sur les m6nages concernent 
la
d~mographie familiale, les activit6s non-agricoles et les d6penses importantes.
Cette enquite sera r6alisde auprbs d'un dchantillon de 1.500 familles A l'dchelon
national. 
 Las familles seront choisies aldatoirement dans des districts pris
au hasard dans chaque prdfecture du pays. 
 Une seconde enqu6te continue, mise
 

/ Pour dtudier ce projet, nous nous sommes entretenus avec Walter Pfluger,assistant technique auprks du Service do statique du BSD qui sera l'un deux
assistants techniques du projet SPSA, Dr. S6kou Ciss6 de la Division du suivi
et d'dvaluation du BSD, M. Amidou Diallo de la Division do statistique ot de
documentation du 
BSD, M. Mamadi Condd, Directeur du Projet national de
recensement, at le repr6sentant national de la FAO, M. Tourinier, charge de
 
superviser le projet.
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en place par le SPSA, fera l'enquite dons lea march6s sur lea prix des produits
agricoles et de l'dlevage dans chaque prefecture.
 

A part ces enquites permanentes, le SPSA sera 
capable d'organiser des
enqudtes cibldes 
pour rdpondre A des questions particulibres. Par exemple,
l'USAID doit financer une enqudte nationale aupr~s des march6s agricoles. Cette
dtude permettra de faire 
une analyse approfondie des structures et 
opdrations
des marchds agricoles pour en dvaluer les rdsultats. En outre, le SPSA sera un
centre de collecte et de coordination pour les autres travaux rdalisds dans le
secteur agricole par divers projets, institutions de recherche, etc.
 

La collecte de donndes revient A la Division des enquites et recensement
(DER). La Division de l'informatique et de la statistique (DIS) nettoiera et
saisira les donndes dans les ordinateurs au niveau central. 
C'est A la Division
de statistiques courantes (DSC) 
que revient l'analyse des donnes et la
publication des r~sultats. Les 
responsabilitds d'administration du syst~me
incombent A la Division d'administration et finances (DAF).
 

Les deux assistants techniques ddjA affectds A la SPSA pensent consacrer
l'essentiel de leur temps A l'administration de la collecte de donndes, mise en
place des structures de collecte de 
donnees 
sur le terrain et formation du
personnel. Une assistance compldmentaire est necessaire, d'aprbs l'assistant
technique dejA en place, en matibre de formation informatique, saisie de donnees,
analyse des donndes et notification de donndes. 
Pour cela, il prdvoit de placer
un specialiste de l'information/statisticien auprbs de la DIS et un dconomiste

statisticien dans la DSC.
 

La transition du recensement national agricole A la SPSA semble ddjA avoir
pris du retard, mais l'enqudte agricole ne sera probablement pas rdalisd A temps
cette annde pour lIa moisson. Ii est surtout grave de noter quo le syst&me de
collecte de donndes mis en place lors de l'dtape prdcddente du projet risque de
 
s'dcrouler si la SPSA ne commence pas rapidement ses opdrations sur le terrain.
Il faut nommer un directeur national pour pouvoir faire fonctionner au plus vite
le SPSA.
 

5. Analyse 6conomicue et formulation deDoltia.1M
 

Le MARA non seulement dolt publier les statistiques agricoles mais doit
dgalement 6tre en mesure d'dvaluer ces donndes. 
Ces compdtences sont n6cessaires
si l'on veut qu'il dlabore des politiques agricoles pertinentes et efficaces et
d6finisse le r6le qui revient A l'Etat dans le secteur agricole. 
Qul plus est,
dtant donnd l'importance des investissements 
 publics dans l'agriculture
guindenne, le MARA dolt 6tre capable d'identifier et de concovoir des projets
viables du point do vue Aconomique et financier. 
Enfin si l'on vout expliquer
les effets do ces investissoments et dtayer le 
processus d'6laboration des
politiques et d'investissements, le 
MARA doit Atre en mesure de suivre et
d'6valuer le succ~s ou l'dchec des politiques et investissements agricoles.
 
Le Bureau de stratdgie et d~veloppement (BSD) a 
dtd cr66 dens le cadre du
 

Second projet de services agricoles de la Banque mondiale pour apporter au MARA
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un soutien logistique, des capacitds analytiques et des services consultatifs.
Mais le projet s'est achevd prdmaturdment sans qu'on ait eu l'impression qu'il
ait rdussi A atteindre ses objectifs. Ndanmoins, le BSD continue A exister et
A Atre responsable de la planification et de la formulation de stratdgies ainsi
que de la s~lection,et de l'6valuation des investissements.
 

La capacitd actuelle du BSD A remplir ses 
fonctions semble dtre limitde
si l'on en juge d'apr~s la documentation disponible. 
Outre deux rapports sur
la production et la commercialisation du riz et des cultures arbustives, il ne
semble pas y avoir 
des rapports du BSD prdsentant des analyses 
sectorielles

dtaydes par des statistiques.
 

En ce qui concerne l'identification de projets, le BSD a mis en place un
mecanisme permettant de coordonner la planification des projets du secteur rural
avec le budget d'investissement national dlabord par le minist~re du Plan. 
Cela
reprdsente une dtape importante dans la rationalisation de la planification de
l'investissement, mais 
il ne fair gu~re plus que de comparer les sources de
financement avec les projets identifids. 
Le PSD n'a pas vraiment les capacitds
n~cessaires pour dvaluer la valeur dconomique ou la faisabilitd financikre A long

terme des projets.
 

Le BSD a mis en place un syst6me pour suivre les activit~s des projets du
secteur rural grAce A un contr6le des ddpenses financibres et des rdalisations
matdrielles sur une base annuelle. 
C'est un moyen d'dvaluer les effets immddiats
des projets sur le terrain. 
Toutefois, cela ne fournit pas des indicateurs des
effets des projets sur une population cible. 
 Pour cette raison, le MARA doit
entreprendre des evaluations prdliminaire et finale en utilisant des techniques

d'enqudte sur le terrain.
 

Une autre direction du BSD est chargde de l'analyse et de la planification
dconomique. Pour 
le moment, elle n'est pas opdrationnelle. Elle pourrait
pourtant jouer un r6le vital dans la rdalisation d'analyses dconomiques et autres
types d'analyses n~cessaires pour 
etayer les d6cisions gdndrales quant 
aux

politiques A choisir.
 

Outre 
son incapacitd A faire des analyses dconomiques, le BSD ne semble
pas dtre d'une grande assistance au Secrdtaire gdndral
l'laboration des politiques pour le 
en ce qui concerne
 

secteur agricole. A cet dgard, il est
particuli~rement important de renforcer les politiques economiques libdrales.
Bien que le Gouvernement de la Guinde ddploie d'importants efforts pour diminuer
son r6le dans la production et la commercialisation 
agricoles, l'hdritage
iddologique du r6gime prdcddent et le manque d'expdrience de nombreux respon­sables en ce qui concerne une dconomie libre reste prdsente dans les discussions
 
sur les diverses options do politiques.
 

B. Vulgarisation aricole
 

Los travaux do vulgarisation agricole 
incombent surtout A la Direction
nationale de 
la promotion agricole. D'autres directions ont dgalement 
des
services qui s'occupent do vulgarisation dans le dor'aine do l'6levage et de la
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foresterie. Malgrd la pldthore de personnel qui continue A exister dans les
r6gions, il n'y a pratiquement pas de ressources matdrielles pour la vulgarisa­
tion agricole. Par consdquent, ces 
services ne sont gu&re efficaces.
 

Pour amdliorer les rdsultats du service de vulgarisation, la Banque
mondiale parraine un projet basd 
sur 1'approche formation et visite. 
 Cette
approche prevoit la visite d'agents qui fournissent des conseils techniques aux
exploitants agricoles. L'approche prdvoit dgalement un bon suivi de l'agent de
vulgarisation pour slassurer qu'il est en contact regulier avec les exploitants

et qu'il leur apporte les messages approprids. Pour leur permettre de se
 consacrer A 
cette tAche, on les ddgage des responsabilitds administratives ainsi
 que de la collecte de donndes et de la fourniture des intrants qui souvent
 
prennent la plupart du temps de l'agent de vulgarisation.
 

Le but du projet est d'avoir un agent de vulgarisation pour environ 250
A 300 exploitants. On nomme un superviseur pour chaque groupe de 8 A 10 agents.

En plus, un agent technique travaille avec chaque groupe pour renforcer leurs
comp~tences techniques. agent visiter
Cet doit 
 souvent les instituts de
recherche rdgionaux pour donner des conseils 
sur les probl~mes agronomiques
spdcifiques ou des informations sur les derniers d~veloppements de la recherche.
De cette manibre, l'agent est un lien entre les dtablissements de recherche et
 
les services de vulgarisation.
 

Le syst~me formation et visites a dtd mis en place dans dix pr6fectures
employant actuellement 150 agents de terrain et 15 superviseurs. On pr6voit de
l'dtendre A 16 prefectures d'ici la fin du projet, bien que le processus ait

dtd long, en de
dCt grande partie A la difficultd nommer des gestionnaires

compdtents au niveau national.
 

Le projet de la CFDT en haute Guinde est en train d'essayer un autre type
d'approche A la vulgarisation. Celle-ci pr~voit un 
transfert de technologie

bien plus structurd combind A un approvisionnement assure d'intrants et un marche
garanti pour la production. 
Le projet choisit les meilleurs exploitants avec

lesquels travailler. 
Un contrat est passd avec ces exploitants, qui conviennent
de planter tel ou tel produit 
et d'utiliser les techniques de production

recommanddes par le projet. 
Le projet apporte les intrants sur crddit et les
conseillers techniques pour utiliser ces 
intrants. A son tour, l'exploitant

convient de vendre une certaine partie de la production au projet A un prix
donnd. 
 Le projet ddduit les crddits en cours sur les revenus de l'exploitant.
 

Le modble de vulgarisation de la CFDT a l'avantage d'assurer aux
exploitants un march6 A des prix connus, un approvisionnement sur d'intrants et

de cr6dits et des conseillers techniques n6cessaires A leurs activit~s. Le
ddfaut est 
qu'il dtablit une relation de monopsone entre la socidtd 
et
l'exploitant. Les exploitants doivent vendre A un seul acheteur et ne reqoivent
peut-6tre pas la valeur intdgrale de leurs produits. 
 En plus, si la societe
ddcide de ne pas travailler avec un exploitant, celui-ci n'a pas d'autres
ddbouchds. 
 Si, par contre, la socidtd n'avait pas le monopsone sur l'achat de
la production, comme pour le caf6 et le riz, elle ne pourrait pas contr6ler les
ventes et, par consdquent, recouvrer son cr6dit. 
Le modble est Agalement limite
puisqu'il ne concerne qu'une seule culture et des r6gions of 
les conditions de
production sont pratiquement constantes. 
Cela est dOL au fait que des variations
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dans lea activitds ot conditions de production d:mandent quo 
l'on adapte leur
r6gime do production qui sont des rgimes trbs s~rcturds et, par cons6quent,

trbs char A rdaliser dans un syst~me centralisd.
 

Rdcemment le systbme de la CFDT a dtd ldg~rement modifid pros de Mamou.
La Socidtd agroindustrielle 
de Guinde (SAIG), socidtd privde, a achetd une
vieille usine de conserves de viande et prevoit de mettre en conserve les fruits
frais et les ldgumes. 
Cette annie, la SAID a encouragd la production de fruits
de la passion distribuant A crddit aux exploitants des semences, des engrais,
des produits chimiques pour protdger les cultures, elle 
a dgalement fait des
ddmonstrations 
des techniques de production. En retour, la Socidtd promet
d'acheter les fruits qui seront exportds frais ou mis on conserve. 
Cet effort
n'a dt6 lancd qu'en 1988, mais 
on compte ddjA 80 cultivateurs qui participent
et la liste d'attente de ceux qui ddsirent s'y joindre ne cesse de s'allonger.
 

Dans plusieurs r~gions 
du pays, 
les projets agricoles fournissent des
services de vulgarisation aux exploitants. 
 Notons deux exemples: le Projet
agricole de Gudckddou (PAG), et l'Opdration rizicole de Siguiri (ORS). 
 Ces
projets apportent services de vulgarisation ainsi qu'intrants, par le biais du
service de vulgarisation agricole. 
 Ils fournissent dgalement du crddit pour
encourager l'utilisation d'intrants et couvrir les coCits de fonctionnement du
service de vulgarisation. 
Mais si cette forme de vulgarisation pout dtre utile
tout au 
long du projet, elle devient chore et 
gdndralement ne peut pas dtre
maintenue une fois quo le projet est achevd.
 

Dans de nombreux pays de l'Afrique de l'Ouest, les producteurs regoivent
une assistance technique par l'intermddiaire de socidtds de marchands privds qui
vendent les machines et les intrants agricoles. En discutant avec l'dquipe, les
socidtds d'import et autres societes commerciales en Guinde 
se sont montrdes
moyennement intdressdes A former leur personnAl pour qu'il puisse apporter
type d'assistance. ce
Vu les niveaux actuels de la demande d'intrants, il n'existe
quo peu de marchands privds qui ont de L'expdrience dans ce domaine.
 

Bient6t les exploitants agricoles pourront mettre 
en marche la radio et
dcouter Radio rurale pour recevoir des conseils techniques. Cette station est
financde par un consortium de bailleurs de 
fonds: la FAO coordonne L'effort,
l'assistance 
suisse apporte le matdriel et l'UNICEF aide dlaborer
A les
programmes. 
 Radio rurale sera sous 

les 

la tutelle du ministare de l'Information,
autres minist~res techniques pourront dlaborer leurs propres programmes.

Le MARA n'a pas encore d6fini qui sera responsable de ce 
travail.
 

C. DdvelopDement.protection des cultures et contr6le de lauualitd
 

La Direction nationale de L'agriculture, premibre 
direction du MARA,
comprend six services charges de la protection des cultures, du contr6le de la
qualitd des exportations (conditionnement), des ressources do la terre, de
L'offre d'intrants, des aspects financiers et de la production agricole. 
Quatre
services --
offre d'intrants, aspects financiers de l'agriculture, gestion des
ressources naturelles 
ec production agricole 
-- semblent redondants et lesdescriptions da taches soit ne correspondent plus soit sont mal ddfinies. 
Mais,
 

34
 



par contre, les services de protection des cultures et contr6le de La qualitd
remplissent des 
fonctions importantes. Malheureusement, suite A un manque de
politques clairement d6finies et de fonds, 
leurs activitds ont 6td tr~s
 
diminu6es.
 

Le service de protection des cultures est particulirement important dans
le secteur car des pertes importantes surviennent dans 
la production et le
stockage des cdrdales A cause des rongeurs, des insectes et des maladies. Le
service est particuli~rement preoccup6 par la menace de sauterelles dans les
r~gions du Nord, mais n'a pas pu obtenir le financement n6cessaire pour lutter
contre ce probl~me puisque 
la Guine nest pas considdrde comme un pays
prioritaire pour le programme international de lutte contre les sauterelles.
 

Les cultures d'exportation, surtout les 
fruits et les legumes, doivent
rdpondre tout particuli~rement A certaines normes d'apparence et de qualitd des
produits. Les services de contr6le de qualitd sont donc importants pour apporternormes et documentations n~cessaires permettant d'assurer aux importateurs6trangers que la qualitd est constante et acceptable. La direction de condh­tionnement poss~de actuellement des bureaux dans chaque prdfecture qui certifient
la qualite des exportations. 
 En plus, elle a des postes importants aux
fronti~res pour vdriLier la certification des exportations et importations. 
Une
taxe de conditionnement est demandde au 
moment de l'obtention de la licence
 
d'exportation.
 

Les interviews avec les exportateurs de fruits et de cafd indiquent que
les procddures de contr6le de 
la qualitd varient grandement. Un des grands
exportateurs d'ananas est arrivd A demander aux agents pr6fectoraux du contr6le
de la qualitd de venir inspecter les produits au moment of 
ils sont empaquetes
sur le terrain. 
Puis, ces agents escortent les produits au bureau prdfectoral
oi 
 is sont certifids imm6diatement. Au port d'exportation, le certificat est
vdrifid et la taxe est versde. Les autres exportateurs de fruits apportent leurs
produits au bureau prdfectoral ot ils sont inspectes et emballds. Un exportateur
de flours ne presente son produit A l'inspection qu'une fois arrive A l'adroport
avant l'envoi. 
 Le MARA dtudie des manires de simplifier et uniformiser le
processus de contr6le de la qualit6. 
Ii envisage 6galement de supprimer la taxe
 sur le contr6le de la qualitd pour encourager les exportations agricoles.
 

La Direction 
nationals de i'agriculture a besoin d'asshstance pour
reformuler ses politiques et tenir compte 
du voeu do d6centralisation et
privatisation de l'Etat et pour concentrer ses 
activitds clans des domaines oci
le r6le public est encore n6cessaire. 
Par exemple, la Division de i'approvision­nement chargde do surveiller l'offre d'intrants n'a pas de raison d'dtre puisque
la distribution des intrants 
a dtd transfdrde au secteur priv6. 
 De mime, la
Division d'dconomie agricole doit en principe recommander les prix des intrants
et des 
produits agricoles. Vu que le Gouvernement ne fixe plus les prix
agricoles (sauf pour le riz), le r6le de la Division se limit. au suivi des prix
et A l'organisation des foires agricoles. 
Le premier 6lment sera bient6t pris
en charge par le systbme permanent de statistique agricole et deuxi~me
le

relbvera probablement do la Direction de 
la promotion agricole. Ii pourrait
faire partie des tAches incombant A la Direction do la promotion agricole. 
 La
Direction de la production agricole ne rdalise guhre quo les fiches techniques,

maintenant que l'Etat ne participe plus directement A l'agriculture. La Division
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des ressources foncibres est chArgde de g6rer les terres rurales. 
Cette fonction
importante n'est pas trbs bien ddfinfe suit a l'ambiguit6 des statuts concernant
le rdgime fancier. 
 En plus, les responsabilit6s de 
cette division semble
chevaucher avec certaines de celles de la Direction nationale des forts et de
 
la chasse.
 

D. DdveloDoement de l'infrastructure rural.
 

L'infrastructure rurale de la Guinde 
 routes, ponts, travaux d'irriga­tion et drainage et systbmes d'alimentation en eau 
-- sont en tr6s mauvais dtat
et peu ddveloppds. 
 Le rdseau ferroviaire 
ne couvre quo 12.000 km.
reprdsente quo 4,3 km par Cola ne
100 km2 dans une rdgion, soit
habitants. 1,8 km pour 1.000
Cola fait de la Guinde un des pays les plus mal desservis on Afrique.
Quant au rdseau routier, 5.000 km sont classds comme routes rurales passables,
suivant les d6finitions de la Banque mondiale. 
 II existe 6.500 km de routes
rurales en plus qui sont impraticables. La d6tdrioration de la voirie rurale
est surtout due au manque de fonds pour l'entretien. Les travaux prioritaires
(par exemple, les ponts) ont 6td entrepris par des communautds locales, disposant
de peu, voire pas du tout, d'assistance du Gouvernement.
 

Vu la forte pluviositd sur la plupart de la Guinde, 
il n'y a pas de
probl~me de disponibilitd d'eau (sauf dans l'extrdme Nord). 
Mais ily a probl~me
de qualitd. 
Les trois quarts de la population d~pendent des puits traditionnels,
d'dtangs ou de rivi~res souvent contamindes. 
 De plus, l'assainissement laisse
A ddsirer dans les zones rurales: pratiquement 50% de la morbidit6 et mortalit6
est imputable aux maladies hydriques et au manque d'hygi~ne.
 

En ce qui concerne maltrise de l'eau pour l'agriculture, 2.0.000 hectares
de terre ont dtd identifides 
dans le pays comme sites dventuels pour des
am~nagements de et
drainage d'irrigation. Mais nombreux de ces sites 
ne
conviennent pas pour d'autres raisons. 
Dans certains cas, parce qu'ils sont trop
lain des villages, dans d'autres parce qu'ils ont ddjA dtd choisis comme sites
de d~veloppement dans le cadre du Projet national de l'infrastructure rurale.
Ainsi, malgrd l'intentior. du Gouvernement cherchant A dtendre les amdnagements
d'irrigation au-delA du niveau proposd pour ce projet, l'obsuacle pourrait trbs
bien Atre le manque de terre.
 

Le Gouvernement joue un r6le trbs important au niveau des investissements
dans l'infrastructure matdrielle qui no 
sont pas A la ported des particuliers
et dont le public recueille des avantages importants. La Direction nationale
du gdnie rural (DNGR) au sein du MARA est chargde de la voirie, des bAtiments
et structures, des travaux d'irrigation et de drainage. 
L'alimentation en eau
incombe au Service national d'amdnagement des points d'eau (SNAPE) du MARA. 
Le
ministere des Transport et des Travaux publics (MTTP) est chargd des grandes
routes ot des autres structures publiques.
 

Actuellement, plusieurs politiques publiques influencent directement le
r~le du Gouvernement 
dans le d6veloppement do l'infrastructure
Promi~rement, le Gouvernement a 
rurale.


d6clard son intention do so retirer des services
pouvant 6tre assumds par le secteur privd. 
Dans le contexte do l'infrastructure
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rurale, il prdvoit do prendre une moins
part importante aux travaux 
de
construction et de d6pendre davantage des entrepreneurs privds. Deuxi6mement,
le Gouvernement a ddclard quo les bdndficiaires des investissements devraient
participer au choix des travaux et A leurs financements. En ce qui concerne
l'infrastructure rurale, l'Etat tient A ce que les b~ndficiaires participent A
lentretien et, si 
possible, A la construction de l'infrastructure. Cette
politique cherche A susciter un engagement de la part des b~ndficiaires et A
recouvrer une partie des cofts grAce A leurs contributions. Troisi6mement, le
Gouvernement tentera do les
coordonner investissements 
dans le cadre des
programmes nationaux conqus pour diminuer les 
cofts de gestion des projets,
dviter les investissement redondants et la rdpdtition d'erreurs afin d'assurer
des investissements qui solent durables. 
Enfin, l'Etat a soulignd le besoin de
former le personnel national pour 
qu'il puisse assumer les r6les remplis
actuellement par les experts 6trangers qui reviennent chers. 
 Cette politique
ne vise pas seulement A diminuer les coCits mais dgalement A 
assurer la pdrennitd

des programmes d'investissements.
 

Le Couvernement a fait de l'infrastructure rurale une prioritd immddiate.
Les investissements dans l'infrastructure s' l6vent A 62% du budget d'investisse­ment total du pays prdvu de 
1989 A 1991. L'Annexe E fournit la liste des
investissements les plus importants en cours ou en ndgociation. 
Citons notamment
l'important projet national d'infrastructure rurale de 83 millions de dollars.
Il apporte un 
soutien direct A la DNGR pour entreprendre des investissements
dans la voirie, les structures d'alimentation en eau, les systkmes de contr6le
 
d'eau pour le ddveloppement des bas-fonds. 
 Ii permettra dgalement d'apporter
un soutien au MARA pour la formation, l'assistance technique, la remise en dtat
des bureaux et la prdparation d'une sdrie d'etudes pour de nouveaux projets.
L'USAID devrait contribur environ 25 millions de 
dollars A ce projet. Le
projet, ainsi quo la contribution de l'USAID, est traitd dans la section VII du
 
present rapport.
 

Jusqu'A prdsent, la DNGR a 6di 
 le planificaLeur, le concepteur et le
constructeur de pratiquement tous les grands investissements matdriels publics
du secteur rural. 
 Elle s'est donc constitude ces 20 ou 30 anndes un 
stock
impressionnant de matdriol. 
Mais ce matdriel est mal entretenu et sous-utilisd.
La DNRG est en train de r6organiser ses services at de 
se retirer des travaux
de construction. Ella continuera A apporter 
une assistance technique A 1,planification des projets et contr6lere, les travaux de construction. 
La DNRG,
conform~ment A cet objectif, prdvoit de vendre son materiel A une 
entreprise
mixte ddtenant des intdr6ts publics at privds. 
 Le matdriel qui ne sera pas
repris par cette entreprise sera vendu au secteur privd.
 

La SNAPE, le service d'eau du MARA, doit devenir un organisms personnalise
avec une autonomie financi&re at administrative. La SNAPE participe ddjA A un
bon nombre do projets, faisant surtout appel A des contrats avec le secteur prive
pour exdcuter les travaux (cf. Tableau IV-l). 
 Vu cette mdthode, le service

fonctionne do manibre relativement efficace.
 

Outre ces institutions publiques, il existo un certain nombre d'entre­prises do construction moyonnes qui se sont etablies rdcemment an Guinde at qui
ont de l'expdrience on matire do construction rurale. 
Ces entreprises se sont
agrandies at ont commencd A concurrencer les entrepreneurs dtrangers pour les
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travaux do r6fection et d'entretion routiers ainsi quo pour certains projets do
construction. 
Dans les villes, on trouve 6galement do petits entrepreneurs qui
construisent surtout des habitations. 
Ces entreprises nont quo peu de matdriels
 
ot peu d'expdrience pour les projets d'infrastructure rurale.
 

E. Santd animale et soutien A la Rroduction
 

La Direction nationale de 
l'dlevage du MARA est chargee du service de
santd animale. 
 Ella a dgalement pour mission d'encourager l'dlevage. 
Au sein
de la Direction de l'1evage, on trouve deux services: 
 production animale et
sante animale, ainsi qu'un certain nombre de services connexes, dont laboratoire
de vaccination, laboratoire vdtdrinaire, deux centres de vaccination et trois
centres de soins v6tdrinaires. 
Le service emploie actuellement 1.500 personnes,
bien quo le rdamdnagement du MARA, prdvoit une coupe A 596. 
 Cette compression
du personnel 
a d jA dtd faite au niveau national oi il n'existe plus quo 47
personnes. 
Mais ces coupes n'ont pas encore dtd faites au niveau rdgional.
 

A l'instar des autres activitds publiques, les services vdtdrinaires et
les activit6s de production ont fortement diminu6 pendant la Premiere r6publique.
Tentant de reprendre son r6le, la Direction de l'dlevage b6ndficie actuellement
d'un soutien technique pour un projet triennal, projet de remise 
sur pied du
secteur de l'6levage ddmarrd A la fin de 1986 avec la Banque mondiale, la Caisse
centrale de coopdration dconomique (CCCE), 
le FAC, et la BADEA. Le projet
englobe la santd animale, les efforts pour privatiser les moyens d'dlevage et
un programme de formation pour les agents. 
Ce programme inclura plus tard les
 
membres des associations d'6leveurs.
 

TABLEAU IV-l
 

Activitds de la SNAPE depuis 1979
 

(Points d'eau productifs)
 

Forages
............................................ 

,9.... Source Puts En Total... ............. .............. ............. r6gi. Entreprefs Total Points d'sau
 
AM". ............. ............. 3...3..
. .. . 
1979 15 
 18 NC
1979-1980 75 40 WC NA 33
NA NC
1980-1981 NA 115
55 45 
 NA
1981-1982 71 47 

NC NA 100
NA NC
1982-1983 66 NA 11845 34
1983-194 58 48 
44 78 189
66 NC 
 66 172
1984-1965 
 86 
 42 64NC
1985-1966 64192
87 40
1986-1987 150 64176 240 3674 28
1967 128 34 

273 301 49538 355 393 555 
TOTAL 791 
 403 294 
 848 1,142 2,336
 

PORJi CENT 34% 17% 
 13% 36% 
 49% 100% 
Source: Banque mond ate. StaffAmaigat Recort. Reubtic of Guinea Ntionat RuralInfrastructureProec, 14saptmbre 19e9, Annex. Z, Tobteau.
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La Direction de 
la sant6 animals est chargie des questions do santd
publique at soins vdtdrinaires. 
Elle sloccupe surtout do la campagne annuelle
do vaccination. L'objectif do cette campagne est do vacciner tous les animaux
dans un rayon do 50 km autour de la frontibre nationals, contre la posts bovine
et la pleuropneumonie bovine contagieuse. En 1987, 
33.000 bovins ont dtd
vaccinds contre 
la pests bovine. Pendant la campagne de 1988, on a vaccind
502.000 tites et la campagne de Ces
1989 prdvoit de vacciner 750.000 thtes.
vaccinations sont gratuites. En plus, 
en 1988, on a vaccind 400.000 animaux
contre l'anthrax (pour un cooit de 50 FG par vaccin).
 

Les vaccins sont actuellement achetds A l'dtranger car la maison de
production des vaccins 
A Kindia a fait 
faillite apr~s dtre devenue autonome.
Le Gouvernement aimerait la relancer mais dtudie comment il pourrait concurrencerles vaccins importds sans protection ou subventions. Les soins vdtdrinairesdoivent dgalement 6tre privatisds. Le Gouvernement a ddcidd de demander Is cocitcomplet des soins et produits vdtdrinaires. 
Pour appuyer un service vdtdrinaire
priv6, il faut restructurer les laboratoires de diagnostic. 
 En plus, le
Gouvernement esp~re permettre aux veterinaires privds de participer A la campagne
nationals de vaccination sous contrat avec le Gouvernement.
 

La Direction de production animals entreprend diverses etudes et projets
sur la production et la commercialisation agricole. 
 Cette division cherche A
accroitre la race de N'Dama rdsistante A la trypanosomiase. La Guinde compte
le plus de N'Dama du monde entier, mais le Gouvernement a ar 'Atd les exportations
de N'Dama, car il aimerait s'assurer que la populaLion gdndtique est prdservde
pour amdliorer la race. Le Gouvernement aimerait 6galement trouver un moyen de
certifier la toldrance A la 
trypanosomiase avant quo 
les N'Damas ne soient

exportds afin d'augmenter leur valeur.
 

Le PNUD finance un projet visant A amdliorer et promouvoir la race des
N'Dama. La premibre dtape de ce projet dtait un effort pilots visant A ddfinir
et A tester des moyens pour avoir des N'Damas toldrants A la trypanosomiase.
La seconds dtape, dlargissant 
cot effort, a dtd retardd car le financement
 
attendu ne s'est pas matdrialisd.
 

Les autres activitds 
en cours sont deux projets visant A amdliorer
l'41evage de volailles dans 
les villages (PISIE ot 
FAC) et un projet pour
encourager la production des 
petits ruminants (Fonds international pour le
developpement agricole, FIDA). 
 Le projet de restructuration du secteur 
de
L'1levage pr6voit dgalement uie opdration pour apporter du credit aux associa­tions d'6levours lour permettant d'acheter les produits vdtdrinaires.
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F. 
 Protection et ddvelopZement des D6cheriesk/
 

La plate-form. continentale de la Guin6e est l'une des plus grandes at des
plus riches an Afrique de l'Ouest. Les estimations pour 1983 sugg6rent quo dans
la zone de p~che dos 200 miles, il exists environ 1.233.000 tonnes de biomasse
marine, permettant une prise annuelle de l'ordre 
de 180 - 220.000 tonnes. Z/Ces ressources sont plus importantes qua celles qua tous les autres pays de
l'Afrique de l'Ouest 
rdunis, sauf Guinde
la Bissau, qui a des ressources
halieutiques analogues et le Sahara de l'Ouest dont les 
ressources (2.093.000
tonnes) sont nettement au-dessus de celles de la Guinde.
 

Mais suite A une 
gestion inefficace do 
la part du Gouvernement et une
surexploitation par les flottes ldgales at ill6gales, les ressources halieutiques
de la Guinde sont en 
train de s'dpuiser rapidement. La preuve c'est que les
balistes (balistes carolinensis) qui gdndralement ne 
sont pas pdchds, reprd­sentent maintenant plus de 80% des prises, A la place d'esp6ces plus pr~cieuses
qui constituaient la partie la plus importante des pdches commerciales jusqu'au

milieu des annes 70.
 

Outre ses ressources au large, la Guin6e a un potentiel de pdche interne
de 50.000 A 60.000 tonnes par annde. Contrairement aux ressources de haute mer,
ces derni~res sont sous-utilisdes, la prise annuelle 6tant estimde seulement A
26.000 tonnes.
 

Le Secrdtariat de 
la pdche, rattachd au MARA, est 
responsable de la
protection des 
ressources halieutiques. 
 En ce qui concerns les ressources en
haute mer, la Guinde se concentre sur la surveillance, le contr6le ot l'imposi­tion des bateaux de p6che dtranger, puisqu'elle ne 
poss~de ni le matdriel ni
l'infrastructure pour exploiter elle-mdme ses ressources. 
 La Banque mondiale,
les canadiens (CIDA), et 
les franqais (CCCE) fournissent un financement pour
am~liorer la capacitd du Gouvernement A suivre et A contr6ler les p6cheries en
haute mer. 
 Ce projet fournira au Gouvernement bateaux et mat6riel pour lui
permettre de contr6ler la prise de biomasse par les bateaux 6trangers. L'Office
de la recherche scientifique et 
technique d'outre-mer (ORSTOM) ot le FED
apportent dgalement une 
assistance 
au Gouvernement 
en vue de moderniser la
station de recherche halieutique A Busura, ce qui amdliorera les capacitds de
contr6le de la base des ressources marines du Gouvernement.
 

Le Gouvernement eat en train do construire une flotte do p6che en haute
mer au lieu d'imposer la bateaux 6trangers qui p6chant dans ces eaux.
construire une capacit6 Pour
de p6che en haute mer, lea 
 Frangais financent 3
chalutiers do 32 m6tres pour la SOGUIPECHE, entreprise mixte qui pourra vendre
 

,§/ La plupart des informations dans cette section proviennent d'interviews
tenues avec les responsables du Secr6tariat de la p6che at do Vlad Kaczinsky,
Development Strategy of 
the Guinean Industrial Fisheries 
Sector. Part I
Sectoral Analysis and Manaement, Seattle: 
 Institute for Marine Studies,
Univ. of Washington, avril 1987.
 

Z/ Lh, pages 8, 16. 
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le poisson sur le march6 mondial. Le Gouvernement est 6galement sur le point
d'acheter 21 chalutLers do 14 m6tres au Br6sil, qu'il louera au secteur prLvd.
La Banque mondLale dtudLe un port de p6che A Conakry pour voLr s'il pout apporter
l'infrastructure n6cessaLre pour soutenLr une pdcherLe industrLelles.
 

En ce quL concerne les ressources A l'intdrieur des c6tes, le Gouvernement
a lance un certain nombre d'activLtds pour amdliorer et A1argLr l'industrle des
p6ches artLsanales. 
La Banque africaine de ddveloppement aidera le Gouvernement
A installer un certain nombre de petits ports de p6che et fournira les moyens
ndcessaLres aux p~cheurs. 
 Les Japonais et les Italiens financent chacun des
centres de pdcheries artLsanaux (A Bousoma et Dubreka respectivement) oz l'on
pourra entretenLr et rdparer les moteurs. 
La FAO dtudLe dgalenent la possibilitd

d'un projet intdgrd pour aider les communautds de pdche. En plus, le Secrdtariat
cherche un financement pour un projet visant A installer ura usLne do fabrication
 
de filet et de cordes.
 

Malgrd ces efforts, il 
reste plusieurs questions prdoccupantes. Par le
passd, le Gouvernement a subventionng divers materiels de phche (filets, cordes,
moteurs). 
 Il prdvoit maLntenant de remettre la fourniture de ces articles au
secteur prLvd. 
Mais jusqu'A present les fournisseurs prLvds ne se sont montras
ni intdressds ni pr6ts A remplir cette fonction.
 

Une seconde question touche A li commercLalLsatLon des poissons. Jusqu'A
prdsent, la plupart des poissons frai 
 vendus sur le marchd de Conakry ont dtd
dcoulds par l'organisatLon publique, 1'OPEMA. 
 Cette organLsatLon ach~te le
poisson A des taux prdfdrentiels aupr~s des bateaux de p~che 6trangers et de la
compagnle natLonale, la SONIPECHE, puis revend les produits A des prLx tr~s
subventLonnds. Le Gouvernement propose de 
se retirer et de remettre ces

activitds au secteur privd.
 

Le marchd des poissons A l'intdrieur est dgalement tr~s sous-ddveloppd.
En general, on ne trouve que du poisson fumd fourni par les p~cheurs artisanaux.
Il semble y avoir d'dnormes possibilitds d'augmenter la vente de poisson frais,
mais cela demande que l'on mette en place une infrastructure de stockage A froid

dans les dLverses r6gLons.
 

Un troisime domaine ddbattu est celul de l'imposition sUr le carburant.
Jusqu'A prdsent, les p6cheurs doLvent payer une 
taxe sur le carburant qu'ils
utilisent dans leurs bateaux. 
 Le Secrdtarlat de la p~che aLmerait qu'on les
exon6re de cette taxe afLn d'encourager la production agrLcole. 
 Mais cette
proposition est controversde du fait que le Gouvernement s'est engag6 A diminuer
les subventions aux secteurs productifs.
 

Enfin, le Secr6tarlat est tr~s prdoccupd par le nLveau de formationpersonnel. Pour le moment, les cadres du service sont des agronomes et des
du 

vdtdrinaLres peu qualLfi6s pour la gestlon et la protection des p6cheries. 
La
Banque mondLale va fLnancer la formation des inspecteurs et observateurs dans
le cadre du projet do gestlon do la foresterie et des p6cherles, mals la pdnurie
de qualification au niveau sup6risur subsLste. 
Seulement, le Secritariat de la
p6che n'a pas su artLculer claLrement ses besoLns de formation jusquIA prdsent.
De plus, on no salt pas dans quelle mesure il va se d6sengager d'une participa­tion directe dans la production et la commercialisatLon des pdcherles. 
 Les
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projets actuellement en cours devraient permettre de rdsoudre ces questions et
offrir plut-6tre A l'USAID des possibilitds de financement dans ces secteurs A
l'avenir.
 

G. 
 Gestion des ressources naturelles et protection do l'environnemaut
 

L'attention tant nationale qu'internationale est tournde actuellement vers
la gestion des ressources naturelles en Guinde.
d'drosion, de En effet, les rapides rythmes
d~boisement et d'dpuisement des sols 
sont de graves questions
sociales et dconomiques. 

concernant la gestion des 

Cette section dvalue d'abord les principal questions
ressources naturelles 
en Guinde, puis traite des
initiatives du Gouvernement et de son pouvoir en ce domaine.
 

1. Ouestions actuelles lides 
 a gestion des ressources naturelles
 

Nombreux des problbmes des ressources naturelles demandent une interven­tion publique 
car les probl~mes ddbordent l'utilisateur individual de 
ses
ressources. 
 Cela s'applique, 
par example, A la d6gradation des sols et
l'dpuisement des fordts et des ressources halieutiques. Quatre-vingt A quatre­vingt-dix pourcent dans la r6gion gdographique de la Guinde est couverte par un
sous-sol dur. Une fois quo 
les couches superieures
ddboisement ot A l'drosion les 
sont enlevdes suite au
terres 
deviennent infertiles. 
 Dans certaines
rdgions, la couche supdrieure a 1 m de profondeur ou plus
surtout les , mais dans d'autres,
collines, elle est 
relativement mince. 
 Ce sont des zones trbs
exposees, d'autant plus qu'elles ont des densitds de population dlevdes.
 

Les problbmes des sols les plus apparents en Guinde se 
trouvent sur les
bassins versants du Fouta Djallon d'ou proviennent les sources des fleuves Gambie
et S6ndgal, qui se jettent dans le fleuve Niger. 
 La stabilitd de ces bassins
versants est tr~s
donc importante pour les 
pays en aval ainsi quo pour la
population du Fouta Djallon.
 

Les problomes environnementaux les plus importants du Fouta Djallon sont:
(1) l'drosion des sols et l'envasement des rdservoirs on aval, (2)l'dpuisement
des sols, (3) l'dpuisement du bois de 
feu, (4) la 
pluviositd ddcroissante.
Depuis les anndes 40, un certain nombre d'auteurs ont ddcrit 
 '1drosion
dans le
Fouta Djallon comme un problbme important, mais aucune 6tude de l'drosion n'a
dtd faite pour documenter l'ampleur effective du probl~me. 
Les dtudes rdcentes
faites par GERSAR, ORSTOM, at Harza Engineering Company semblent indiquer quo
les problbmes lids A '1drosion
seraient moins graves qu'anticipds. J/ Les pires
problbmes sont les valldes abruptes oCt la culture sur coupe et brOlis a 
exacerbe
 

A/ Citd dans John Heermans ot Paula J. Williams, Natural Resource Managementin the Fouta Dallon Watershed. Guinea: 
 A Pre-Feasibility StudyConducted
fo _. , International Institute for Environment and Development, septembre
1988, page 27 et Appendice B.
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l'6rosion. 
 Par cons6quent, on assist. A un phdnom6ne de rapide s6dimentation

pr6s du barrage de Kinkon. Mais il no 
semble pas quo des bassins infdrieures
des fleuves dans les pays voisins aient 6td menacds. Toutefois, vu la rapide
croissance de la population dans les rdgions et les augmentations r6centes dans
l'activitd dconomique, les r6percussions pourraient rapidement s'dtendre 
aux
bassins inf6rieurs des fleuves. 
 Il y a donc tout lieu de mettre en place des
programmes do contr6le 
do l'rosion 
dans le Fouta Djallon. Il convient
parall~lement de d6marrer un effort de recherche de plusieurs ann6es pour mesurer
la v6ritable dtendue do 
l'drosion et 
suivre les changements n6cessaires pour

etayer une formulation rationnelle de politiques.
 

Un second probl~me, celui de l'dpuisement des sols, semble 6tre plus
immddiat dans le Fouta Djallon quo dans les autres parties de la Guinde. 
 Les
pdriodes de jach~re dans le Fouta sont actuellement de cinq A sept ans, c'est­A-dire 
moins de la moitid que les pdriodes de jach&re traditionnellement
pratiqudes par les exploitants. Certains faits sugg6rent egalement que 
les
rendements cdrdaliers ont diminud, passant de 500-600 kg/ha il y 
a une g6ndration
A 200-300 kg/ha aujourd'hui. .2/ Les probl~mes les plus importants 
en ce qui
concerns la fertilitd des sols sont l'acidit6 
levde, la toxicitd par l'alumi­nium et le for et 
une baisse dans les niveaux d'dldments nutritifs des sols.
L'une des mani~res do remddier A ces 
probl~mes est d'augmenter les mati~res
organiques dans les sols. 
Pour cola on propose des techniques, telles la culture
en corridor, les ventes de ldgumes, application de compostes et de fumier vivant.
Une autre solution techniquement faisable consist. A utiliser des engrais et de
la chaux, mais le fait quo ces produits n'existent pas dans les rdgions et qu'ils
reviennent chars pout limiter la viabilitd de cette solution.
 

L'6puisement du bois de feu constitue un troisibme probl~me dans le Fouta.
Dans certaines r6gions, le bois de feu devient de plus en plus cher. 
Gdndrale­ment, on le ramasse sur les terres en jachbre ot puisque ces pdriodes raccourcis­sent, la production de bois 
sur ces terres diminuent dgalement. Par ailleurs,
Heermans et Williams sugghrent que la pdnurie de bois de feu n'est pas aussi
rdpandue car les populations dans certaines parties de la r6gion ne pensent pas
quo le bois do feu est un probl~me important. JUQ/
 

Par contre, les populations locales consid~rent quo la diminution des
pluies est un grave probl~me. Le dess~chement saisonnier de rivibres qui ont
auparavant could toute l'annde en est une preuve. 
Une des dtudes constate que
de 1970 A 1985, la pluviosit6 annuelle le DJallon
dans Fouta 
 a diminud de
300 mm. LL/ Bien quo les 
raisons de ce phdnombno soient controversdes, les
r6percussions sont importantes non seulement pour les populations locales mais
dgalement pour les habitants on aval dans les plaines. 
Le manque do pluies fait
 

2/ M. L. McGahuey, An Investigation of the Soil. Forestry. and Aricul 

tural Resources of the Pita Region of the Reeublic of Guinea, juin 1985.
 

.1Q/ Hoermans ot Williams, Natural Resource..., 1988, page 29.
 
JJ/ Heermans et Williams, Natural Resource..,-, 1988, page 28. 
 Les auteurs
citent une seconds source qui indique quo la pluviositd annuelle a diminue

de 500 mm ces 30 dernibres anndes.
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diminuer les rendements et, partant, il faut augmenter les superficies cultivdes.
Cola signifie poriodes de jachkre plus courtes et/ou d6placement dans les zones
plus marginales vuln~rables aux problbmes environnementaux.
 

Les autres rdgions de la Guinde connaissent elles aussi lour quantum de
problbmes lids 
A la gestion des ressources naturelles. Mais partout ces
problmes sont difficiles A quantifier A cause 
du manque de donndes. Par
exemple, l'amdnagement de systkmes d'irrigation dans les bas-fonds et les plaines
d'inondation interferera avec 
les flux d'eau naturels dont il est difficile de
prdvoir les consequences. 
 Le deboisement aux fins d'agriculture et dans une
mesure 
moindre pour l'exploitation du bois pourrait 
avoir des rdpercussions
dcologiques difficiles A mesurer. 
I1 y a de nombreuses rdgions en Guinde oci
couche supdrieure des la

sols est mince et sujette A l'erosion, pouvant 
ainsi
exposer le sous-sol dur. 
Mais ces rdgions n'ont pas dtd ddlimitdes.
 

2. Ouestions li6es au regime foncier
 

Outre les 
probl~mes spdcifiques sus-mentionnds, le problbme du rdgime
foncier et des droits d'utilisation des terres constitue un problbme plus gdndral
pour le Gouvernement. 
 Cette question est fondamentale pour la gestion des
terres, des for~ts et de l'environnement, puisqu'il faut d6finir les droits et
obligations entre l'utilisateur des ressources et les ressources utilisdes. Pour
le moment, il existe trois 
types de lois appliqudes aux questions foncibres.
Premibrement, un ensemble complexe de droits traditionnels et de lois coutumibres
qui sont encore respectdes dans de nombreuses parties du pays. 
 Deuxi~mement,

la periode coloniale a laissd un heritage de lois modeldes sur les antdcddents
europdens. Enfin, les 
lois votdes depuis l'Inddpendancc par le Gouvernement
constituent un troisikme ensemble de regime foncier.
 

Les r~cents changements politiques 
et l'orientation vers 
une dconomie
libdrale ont soulignd le besoin de 
disposer 
d'un syst~me foncier rationnel
pouvant servir de base 
aux investissements fonciers et 
au ddveloppement d'un
marchd immobilier. 
 En plus, la solution aux problbmes environnementaux comme
le ddboisement, l'6rosion 
des sols et l'dpuisement des sols demande 
une
d6finition des lois et obligations en ce qui concerne 
les terres. Sans rdgime
foncier, les efforts visant A encourager les amdliorations dans l'amdnagement

et la protection des terres sont futiles.
 

3. Initiative du Gouvernement 
en ce qui concerne la gestion des
 
ressources naturelles
 

Pour r6pondre aux probl~mes sus-mentionnds, le Gouvernement cherche
actuellement A reddfinir le systkme de rdgime foncier. 
Les deux textes A l'tat
d'avant-projet sont on grande partie incompatibles. 
L'un pr~pard par le minis­thre de l'urbanisme et de l'habitat 
s'oriente sur des problbmes du secteur
urbain. Une second. proposition a dt6 6labor6e par le ministAre de l'Agriculture
et des Ressources animales. 
Les deux textes propos6s ont des points de vue tr~sdiff6rents en ce qui concerno 
(1) le pouvoir et prdrogatives de l'Etat, (2) le
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r6le accordd aux lois coutumi~res et autoritds locales, at (3) les possibilitds

do ddtention privde des terres.
 

Des comitds inter-ministdriels 
 ont dt6 formds pour rdsoudre les
diffdrences 
dans cette proposition. 
 Vu la sensibilita politique de ces
questions, il east 
peu probable quo l'on arrivera A une solution dans un avenir
proche. Par consdquent, la meilleure solution pour faire 
avancer les choses
consiste probablement A mettre sur pied des programmes pilotes qui traitent des
problmes et ressources naturelles 
dans le cadre de 
nouveaux arrangements

fonciers, sans changer la politique gdndrale en ce domaine.
 

Le Gouvernement est en train d'dlaborer un plan d'action environnemental.
Pour cela, il a crdd une unitd de coordination spdciale, la Cellule d'appui au
plan d'action environnemental qui d~pend du minist~re du plan. 
 Cette cellule
coordonne les 
 activitds 
de quatre groupes de travail interministdriel:

(1) economie at planification environnementale, (2) politique, institutions et
lgislation de l'environnement, 
(3) gestion de l'environnement naturel, 
et

(4) outils et syst~mes d'information.
 

La gestion at la protection des forAts rentre 
dans le mandat de la
Direction nationale des fordts et de la chasse (DFC). 
 Ce service du MARA vient
de terminer un plan national d'action foresti~re couvrant une pdriode de six ans
(1988-1993). IV La direction a dgalement dlabord un code forestier at un code
de la fauna, soumis A l'approbation finale du Gouvernement.
 

Le Gouvernement insiste beaucoup sur 
l'amdlioration du service national
de foresterie aussi bier au niveau central que prdfectoral, surtout du point de
vue organisation, procddures, 
formation, habitation, matdriel 
de travail et
dquipement. 
La direction de la foresterie a termind sa restructuration au niveau
national, avec des coupes de personnel de 180 A 69. 
 Il y a quatre services et
 
deux cellules d'appui:
 

- Foresterie rurale
 
- Fauna et protection de la nature
 
- Amdnagement des forts at reboisement
 
-
 Economie ot l.gislation fonci~res
 
- Cellule de la planification at de la coordination
 

Cellule de l'administration at des finances
 

Un plan de rdorganisation au niveau prdfectoral a dtd dlabord mais n'a pas
encore dtd appliqud. 
On prdvoit de diminuer le personnel rdgional faisant partie
d'un niveau do plus de 2.000 personnes A 981 personnes. En plus, parall~lement
au 
plan national d'action foresti~re, on a dlabord 
un plan prdfectoral pour
identifier les activitds quo peuvent d6marrer lea agents do 
la DFC dans
collectivitds locales sans avoir trop besomn d'une assistance extdrieure. 
leas
 
La
plupart do ces activitds qui seraient situdes au niveau villages ou particuliers
concerneraient les petits peuplemri.ts forestiers at la culture en corridor. 
Pour
 

Rdpublique do Guinde, Politiuue foresti~reat g.an d'ation: Dlan
 
•d'action do six ans 1988-1993, 1988.
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cola, la DFC a demand6 l'assistance do V'USAID afin do pouvoir mettre sur pied
des interventions au niveau pr~fectoral. 
 La DFC aimerait en particulier que
'USAID envisage de financer le volet formation do son personnel A ce niveau.
 

L'USAID a ddjA collabord avec la direction de la foresterie dans le cadre
d'un projet pilote concernant les petits peuplements forestiers et 
les fordts
communales. 
 Ces travaux s'dtaient termins en 1984. 
Mais le projet a continud
 
avec des volontaires du Corps de la paix et s'est "raccrochd" plus tard au projet
de la FAO sur les bassins versants. L'USAID s'est dgalement engagd A gdrer deux
bassins versants plus 
dans le cadre du projet de soutien A la gestion des
ressources naturelles. 
Ce projet est examind avec plus de ddtail dans la section
 
recommandations.
 

H. Recherche et formation aricoles 13/ 

Pendant de nombreuses anndes, la recherche agricole a dtd ndgligde et mal
geree. Avant l'Inddpendance, il existait une structure de recherche bien gdrde
et convenablement financde, 
axee sur les cultures vivribres, les fruits et
ldgumes et les cultuzes industrielles. 
 Des stations de recherche existaient A
Bordo, Foulaya, Koba, et Sdrddou. 
 Les recherches sur les cultures vivribres
concernaient surtout le riz, le mais et les arachides. 
 Les varidtds mises au
point dans le cadre de ce programme sont encore tr~s prisdes, A cause do leur

caractdristiques agronomiques et de consommation.
 

Peu aprs l'Inddpendance, le Gouvernement 
a chargd le minist~re
l'Edi:cation de superviser les 
de
 

travaux de recherche agricoles. Pendant les 20
ans 
qui ont suivi, le financement pour l recherche est devenu de plus en plus
rare 
et les stations de recherche se 
sont tourndes vers la production. Apr~s
1980, lorsqu'on a crdd l'opdration nationale pour le ddveloppement de riziculture
(ONADER), organisation nationale, et grAce A la participation de la Guine A Ia
WARDA (West African Rice Development Association) et au programme de recherche
SAFGRAD (Recherche et d~veloppement des 
cdrdales alimentaires en zone semi­arides), la recherche sur la riziculture a reddmarrd dans une certaine mesure.
Pendant la mdme pdriode, les Chinois ont financd plusieurs travaux de recherche
portant sur le riz, le thd et le tabac (1979-1983). 
De m~me que les Cordens du
Nord A Kilissi 
en 1983. Pour soutenir ces efforts, au ddbut des 
annees 80,
l'USAID a financd un certain nombre de projets, notamment un nouveau laboratoire
A l'Institut de recherche scientifique de Foulaya, un centre de recherche et de
vulgarisation A Tindo, et 
une 
ferme d'dlevage expdrimentale i Faranah. Cesprojets se sont achevds plut6t que prdvu A cause 
des difficult6s A travailler
A cette dpoque en Guinde. De plus, un projet de 
l'USAID qui prdvoyait un
 

1,,V 
 Les principales sources d'information sur 
les recherches agronomiques
en Guinde sont l'ISNAR, Lignes directrices de ddvelomement do l'Institut de
recherche aronomigue do Guinde et esauisse do 
 rogramme do rechercheA long

terme, aoat 1989; et la FAO, AssistanceA la roransation et au renforce­
ment dela recherche akricole. rapporttechniaue.
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-------------------------------------------------------

important volet de recherche a dgalement dtd annuld. 
Ces projets n'ont pas dtd
 
rdalis6s A cause du manque de soutien apparent du Gouvernement.
 

AuJourd'hui, les travaux de recherche agricole ont dtd confi4s A 
un nouvel
institut, l'Institut de recherche agricole de Guinde Cet
(IRAC). institut

continue de ddpendre du minist6re de 1'Education et de la recherche scientifique,

mais la question continue A 6tre ddbattue. 
Le MARA aussi bien que le minist~re
 
de l'Education aimerait que l'IRAG entre dans leurs compdtences.
 

L'IRAG comprend huit centres de recherche. Quatre d'entre eux doivent
devenir des centres de recherche rdgionale: Foulatya en basse Guinde, Bordo en
haute Guinde, Bareng en moyenne Guinde, et Sdredou dans la rdgion foresti~re.
Les quatre autres (Kilissi, Faranah, Koba, et Boussoura) deviendront des centres
de recherche spdcialisde. Le tableau ci-apr~s ne donne les principales activitds

prdvues pour chaque centre ,4/
 

Domaines de recherche Principales prioritds 
 Centres de recherche
 

cdrdales 
 riz 
 Foulaya, Kilissi, Koba
 
mais 
 Bordo
racines et tubercules 
 manioc Foulaya, Kilissi
 

l~gumineuses arachides 
 Bordo
 
ldgumes 
 tomates, oignons, etc. Bareng

cultures industrielles coton 
 Bordo
 
fruits banananes, ananas, Foulaya
 

mangues, etc.

cultures arbustives cafd 
 Sdrddou
 
p~cheries 
 piche A faible dchelle Bousoura
 

et en eau profonde

dlevage 
 bovins, petits ruminants Faranah, Conakry

foresterie agroforesterie Sdr~dou
 

Outre les activitds sus-mentionn6es, le centre de Foulaya fournit
dgalement une infrastructure de recherche centrale avec 
des laboratoires

d'analyse, de centres de documentation et des services de macro-dconomie et de
 
sociologie rurale.
 

Le personnel do l'IRAG compte plusieurs chercheurs chevronnds. De plus,
certaines des stations sont assez bien dquip6es et ont un bon stock de matdriel

gdn6tique. Cola n'empdche qu'il faut continuer A faire des 
investissements

importants poar quo l'IRAG ait une vdritable capacit6 de recherche agronomique.

L'IRAG a notamment besomn do mat6riel de laboratoire, do locaux do stockage A
froid et do chambres do s6chage. 
 Et surtout, un financement renouvelable doit
6tre mis A la disposition de l'IRAG si Von veut que l'institut soit en mesure

de rdaliser des programmes do recherche reussis.
 

/ Adaptd de Lignes drectrces.,., 
ISNAR, 1989, pages 28 et suivantes.
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Dans un avenir immddiat, les directives pour le ddveloppement de l'IRAG
lui demandent do (1) consolider ses ressources et les 
concentrer A crder une
structure opdrationnelle 
au sibge de Conakry, puis 
-u sein de chacune des
stations do 
 recherche 
sur le terrain,

techniciens dans chaque centre 

(2) de placer un petit nombre de
 
pour commencer 
le programme prioritaire,
(3) d'entreprendre une 
formation sur 
place du personnel et 
(4) d'dtablir des
liens avec les instituts de recherche des pays voisins et avec 
les travaux de
recherche des projets agricoles en Guinde. W
 

Dans le cadre de son programme de recherche actuelle, l'IRAG accorde la
priorite A la recherche agronomique appliquee 
et adaptde.
concentre Cette recherche se
surtout 
sur l'amdlioration 
de semences, la maitrise
l'agronomie. de l'eau et
L'on cherche surtout A utiliser des varietes qui demandent peu de
produits intermddiaires. 
La stratdgie visant A une d6pendance moindre face aux
intrants est nee de la situation suivante: 
 coCits dlevds des intrants
non-subventionnes, faible pouvoir d'achat des 
aux prix


exploitants agricoles et manque
de crddit rural non-subventionn6.
 

Vu le grand nombre de personnes avec 
une 
6ducation supdrieure qui sont
d6jA employees par le secteur public 
en Guinde, la Facultd de 
l'agronomie ne
fonctionnc plus comme dtablissement d'enseignement. 
A la place, les membres du
MARA qui restent dans la fonction publique reqoivent une formation sur le 
tas
ou sont recyclds dans le cadre de sdminaires, ateliers en Guinde et brefs stages
A l'dtranger. 
Ce n'ast que dans quelques domaines que, par exemple le service
de la foresterie, qu'il y a besoin de formation formelle aux niveaux infdrieurs.
 

I. 
 Offre d'intrants
 

Avant 1984, deux organisations publiques ont monopolisd les importations
et la distribution d'intrants 
au secteur agricole. 
 La SEMAPE s'occupait des
engrais, des herbicides, des insecticides, des ndmacides et du matdriel de pdche
de l'dlevage, et de la volaille; AGRIMA se 
chargeait des outils et machinerie
agricole. 
 Ces deux organisations existent 
encore aujourd'hui. 
 En thdorie,
elles offrent toujours les m~mes services. 
Mais en 1985, le Gouvernement a aboli
leur monopole. 
Les marchds des intrants sont actuellement ouverts aux secteurs
privd et public. 
 Mais vu la demande tr6s limitde de ces intrants, le 
secteur
privd s'avance avec h6sitation dans ce 
marchd. Les politiques publiques 
ont
dgalement freind quelque peu les diverses initiatives. 
Les intrants distribues
en Guinde par les secteurs public et privd 
se destinent essentiellement aux
projets ou grandes entreprises privdes.
 

I/ ihid, pages 30-33.
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1. Secteur Rublic
 

Pendant des anndes, la SEMAPE dtait le soul fournisseur guinden d'engrais,
de pesticides 
et do produits chimiques. 
 De 1981 A 1987, la SEMAPE importait
annuellement environ 2.000 A 3.000 tonnes d'engrais dont la grande partie dtait
financde par l'aide dtrang~re. j/ 
Depuis 1985, le Gouvernement a libdralisd
l'achat d'intrants agricoles. 
 La dernire importation de la SEMAPE 1987
en
reprdsentait environ 1.500 tonnes d'engrais. 
Une inspection faite en 1989 dans
l'un de leur deux entrep6ts A Conakry a permis d'indiquer la presence de petites
quantitds de 15-15-15, 17-17-17, et super-triple phosphate ainsi que d'autres
produits chimiques. Une partie de 
leurs stocks consiste en engrais et autres
produits chimiques donnds par les bailleurs de fonds. 
 Le Tableau IV-2 indique
les derniers prix au d~tail 
des engrais de la SEMAPE.
 

En principe, la SEMAPE vend soit A des particuliers privs qui font une
demande aupr~s de 
son bureau A Conakry soit A quelques marchands au niveau
prdfectoral. Ces marchands b~ndficient d'une remise de 5% de la SEMAPE s'ils
vendent les produits aux prix officiels dtablis. La SEMAPE signale que la
majoritd des marchands ont requ les engrais A crddit, les taux de remboursement
n'dtant que de 15%. L'on ne 
sait pas si ces engrais ont dtd vendus et A quel
prix. Un des marchands ayant achetd des engra1s A la SEMAPE en a vendu une
grande quantit6 en 1989 A une 
socidtd privde A des prix environ la moitid des
 
prix de la SOMAPE.
 

Lors d'une visite dans un entrep6t de la SEMAPE, les membres de l'dquipe
ont vu des personnes acheter environ 500 kg d'engrais pour un projet, payant le
prix officiel. 
IL semble donc que la SEMAPE maintienne les procedures formelles
 
pour liquider ses stocks.
 

L'AGRIMA continue A fonctionner et emploie de 
nombreux fonctionnaires,
mais n'a 
ren importd depuis plusieurs annes. L'AGRIMA n'a pas donnd
d'informations 
sur ses opdrations mais 
une br6ve visite dans ses entrep6ts
indique que 
son stock de pi~ces de rechange est vieux et obsol~te et qu'il ne
reste gu~re do matdriel motorisd. En 1985, L'AMIGRA a fermd tous ses points de
distribution intdrieurs et en 1986, elle a importd sa dernibre cargaison de 20
batteuses, 406 pneus, et 
10 tracteurs 
(une valeur de 619 millions FG). Selon
un rapport entre 
1985 et 1987, I'AMIGRA a importd plus 
de 5,5 millions de
materiel, et les ventes de 1984 
A 1986 s'6levaient A de
moins 500.000
dollars. ].J/ Actuellement, le gros du matdriel agricole qui reste A 1'AGRIMAest composd de pelles et d'arrosoirs vendus quatre fois le prix des m~mes
articles fabriquds par les forgerons locaux de Kindia (cf. Tabaleau IV-l). 
 Le
Gouvernemint n6gocie la privatisation et/ou la fermeture do la SEMAPE et 
de
 
1 AGRIMA, mais aucune action ne semble imminente.
 

I/ Charles J. Heureux, Etude dela demande d'intrants agricoleset do
leur distribution en R62ublioue de Guinde, Devres, 25 juillet 1987, page

46.
 

7/ Heureux, Etude de la demande..., 1987, pages 38-39.
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2. Secteur rivd
 

Los nouveaux importateurs privds de machines agricoles (ddcortiqueuses,
moulins, pompes A moteur, etc.) 
semblent peu nombreux et sont 
entrds A titre
d'essai sur le march6. Leur 
commerce consiste gdndralement A importer de
l'quipement et du mati:iel comme les automobiles, matdriel de construction et
groupes dlectrogbnes. 
Nombreuses des grandes entreprises -- FACIL, INTER-EQUIP,UNICIG, et LAG -- font de la publicitd sur leur materiel agricole importd, maisen fait aucun de ces concessionnaires n'a eu un contrat de vente important avecle secteur privd, la majoritd des ventes se sont faites aupr&s de 
certains
 
projets.
 

TABLEAU IV-2
 
DISPONIBILITE ET COOT DE CERTAINS INTRANTS AGRICOLES, 1989
 

(Francs Guinsns)
 

SOCIETE
 

Fabricant
 
Local
Intrant AGRIMA 
 (Kindia) FaciL 
 Honda Inter-Equip SENAPE 
 UNICIG
 

Lombardini
 
Po'pe i moteur 2,926,954


PeLts 6,000 1,500

Arrosofr
(GaLvanis6) 7,475 
 6,000
Arrosoi r
 

(PLastique) 1,950

Houe (petite)
 

(Dabs) 750
 
Houe (grande)


(Dabs)
Moulin A riz 1,500
 
3,250,000 
 800-1,900,000
Moulin A gSZ
Pom a diesel 1,000,000
 

(60 m^3) 
 4,600,000
Pope A diesel 
(45 m3) 
 3,000,000


Pope ilmoteur
 
Honda 5 chevaux 
 450-500,000
,o inA farine
avec pae Amoteur

Mou Lin avec moteur 1,000,000
Batteur manuel 2,500,000 

500,000PompsListerAmoteur5 chevaux 
800,000
Seau
 

Hache
Brouette
Engrais owpo h 7,000 20,0000,00
(15-15-15/ tonnes) 
171,250
Engrais c17o1S,
(17-17-17/ tones)

Uris 173,825 
Sulfate de potlslSi 438,000
Dicortlqueus maenutle 530,000
 

300,000
 
Source: Intervieos avec leo entreprises.
 

Les ventes les plus importantes dtaient celles 
indiqudes par les
reprdsentants locaux de Honda (les frbres Fawaz) qui ont vendu 52 petites pompes
Honda en 1987, et INTER-EQUIPE qui a vendu 50 
petits articles de materiel
agricole pendant les deux dernibres anndes. 
 Ces importations dtaient 
toutes
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soumises A un tarif d'importation de 10% et une 
taxe sur le chiffre d'affaires
 
do 10%. 
L'on ne sait pas exactement quel pourcentage do ce matdriel 6tait achet6
par les projets et quel pourcentage par les particuliers. La plupart 6tait vendu
au comptant. Plusieurs concessionnaires maintiennent que la demands est limitde

A cause du manque de crddit, credit qu'ils n'offrent pas, alors quo d'autres ne
sont pas convaincus que la demande est fonction de la disponibilitd du crddit.
L'INDEX, par exemple, ne fournit plus do matdriel agricole, prdtendant quo la

demande est quasi-inexistante.
 

La seule entreprise privde qui 
semble avoir des stocks importants de
matdriel agricole A Conakry est l'UNICIG, qui en 1989 a requ 11 d6cortiqueuses
(manuelles et diesel), 3 moulins (avec et sans moteur), du mat6riel de battage,
et des pulvdrisateurs. Les autres entreprises ont plusieurs pi&ces de matdriel
agricole en stock, mais elles pourvoient surtout aux commandes en demandant qu'on
leur expddie les articles. Les commandes mettent deux mois A arriver et si leur
valeur dopasse 5.000 dollars, elles doivent dtre 
0valudes par VERITASE qui
confirme les prix et les quantitds. Cette confirmation coate 1% de la valeur
CAF de la commando et peut retarder la livraison d'un autre mois. Les
importations de tout le matdriel agricole sont soumises aux tarifs d'importation
de base de 10% et A la taxe sur le chiffre d'affaires de 10%.
 

Le secteur privd est encore mons actif en ce qui concerns la distribution
de produits chimiques et de semences. 
 Une seule entreprise semble chercher A
importer at A distribuer des engrais. 
 L'UNICIG a importd r6cemment A titre
d'essai 5 tonnes d'urde et de sulfate de potassium. Bien qu'ils aient indique
avoir fait une grande publicitd, peu, voire pas du tout, d'engrais n'ont dt6
vendus 
et la plupart reste dans les entrep6ts de l'UNICEG A Conakry. 
 Selon
l'UNICIG, il n'y a pas 
de rdelle demande d'engrais A un prix que le secteur
privd puisse se permettre. JI/ 
 Les engrais imports sont sujets A la taxe
oiinaire de 20%, et A moins qu'ils ne soient achetds en grandes quantitds, les
 
coats de transport sont 6levs. 12/ 

L'UNICIG semble 6tre la seule A chercher A importer et 
A distribuer
d'autres produits chimiques destinds A la revente. 
 Par exemple, les insec­ticides, les n6macides et les herbicides. Elle indique une demands plus forte
 pour ces produits que pour les engrais. En 1989, l'UNICIG a vendu 15 diffdrents
produits de protection des plantes A des distributeurs et A des particuliers le
offrant dans des unitds aussi petites que les sachets de 25 grammes.
 

Il y a deux ans, I'INDEX a cherchd A vendre des semences de ldgumes et de
fleurs importdes. 
 Ello n'a pas pu trouvd de marchd pour ses semences, mime A
50% du prix en gros. Finalement, 1'INDEX a distribud les 
semences. L'UNICEG
est la souls autre entrepriso qui semble avoir importd des semences pour lesecteur privd. Son expdrience sur ce marchd s'est avdrde plus positive que celle 

Ij/ Tel qu'indiqud sur le Tableau IV-l, I'UNICIF a offsrt ses engrais Ades prix nottomont sup6riours A ceux do la SEHAPE, m6mo si l'on tient compte
des diffdrences do qualitd. 

I./ L'UNICIG estime quo leurs coats de transport A Conakry dtaient dgaux

aux coats des engrais FOB.
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do l'INDEX. Jusqu'en octobre 1989, elle avait vendu environ 200 kg de semences
en petites at grandes quantitds. 
La plupart de ses ventes 6 taient conclues avec
des planteurs de ldgumes.
 

Les grandes. entreprises agricoles privies 
(Guinde Fleur, SOGUICAF,
SALGUIDIA) importent directement la plupart do leurs intrants agricoles. 
Elles
indiquent quo la SEMAPE n'est pas une source fiable, quo 1'AGRIMA n'importe plus
et que le secteur privd n'arrive pas A r6pondre A leurs besomns. 
Contrairement
aux importations en gros de produits chimiques et du matdriel, sujets A une taxe
de 20%, toutes les importations directes des entreprises rdglementdes par le code
d'investissement sont exon6rdes des taxes A l'importation.
 

Plusieurs facteurs 
aident A expliquer le manque 
de participation du
secteur privd dans 
la distribution des 
intrants agricoles. Premi~rement, la
demande est tr&s faible. 
Vu les prix relatifs des produits et des intrants, les
syst&mes de production existants, il n'est pas profitable pour la plupart des
exploitants agricoles d'investir dans des syst~mes plus intensifs. 
 Une grande
partie des cafdiers et palmiers du pays sont vieux et ne rdpondent pas bien A
l'application d'intrants et une forte proportion des fruits n'ont dtd pas vendus.
Qui plus est, les prix du riz 
et des autres cdrdales sont trop faibles pour
soutenir l'application d'engrais, A des prix non-subventionnds.
 

En second lieu, la demande peut dtre ralentie par le manque de crddit
rural. 
 L'on trouve des d6cortiqueuses commerciales de riz et do cafr 
 dans les
centres urbains comme Mamou et Kindia, et m6me plus dans la r6gion forestibre.
Ii y a donc une demande 
pour ce type de mat6riel de transformation. 
 Mais
 
1 investissement 
dans la transformation est bloqud par
institution financibre autre que des projets qui fournissent l'absence des crddits

de 
A moyen
 

toute
 
terie dans les zones rurales. 
Enfin, la politique publique d6courage l'initia­tive privde. 
 La SEMAPE, en particulier, a un important stock de 
matdriel
disponible A des prix nettement infdrieurs A ceux du secteur priv6. 
 Ce dernier
ne sait pas tr~s bien A quel niveau d'activitds s'attendre A l'avenir de la part
d'AGRIMA ou SEMAPE. 
Cola combind au nombre limitd de ventes rdalisdes par ces
organisations pendant ces 
derni~res anndes, semble 
indiquer qu'il est risqu6
d'investir dans 
la commercialisation des intrants. 
 Enfin, la tr~ve fiscale
accordee aux socidtds aux termes du code d'investissement, m6me si elle se limite
A trois ans, les
mine activitds du secteur commercial qui lui doit payer
l'intdgralitd de la taxe de 20% 
sur les importations.
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J. Crddit at banues agricoles jQ/ 
1. Crddit public
 

Avant 1985, le cr6dLt agricole Atair fourni par la Banque nationale de
ddveloppement agricole (BNDA), cr6de en 1961. 
Aprbs une pdriode expansionniste
jusqu'en 1964, la BNDA a 6t6 forcde do limiter strictement le cr6dit & cause des
problAmes de remboursement. 
 Par la suite, ces activitds se sont surtout
concentrees sur les entreprises du sectour public, par exemple, les fermes agro­pastorales d'arrondissement (FAPA), AGRIMA ,
et SEMAPE. En 1980, il n'y avait
pratiquement pas de crddit public disponible pour le secteur agricole. 
Le seul
cr6dit de la BNDA qui continue A ftre mis & la disposition des agriculteurs dtait
distribud dans le cadre de quelques projets agricoles financds par les bailleurs
de fonds (surtout pour le projet d'ananas de Daboya et l'Opdration rizicole de
Gudckedou). 
 Ces projets n'ont pas mieux r6ussi A recouvrer les dettes que la
banque. 
En 1985, plus de 80% des prdts do la BNDA dtaient jugds irr6couvrables.
En rdponse A catte crise, le Gouvernement a ferm6 toutes les six banques d'dtat
en 1985, dont la BNDA. On les a remplacd par trois banques commerciales privdes
et deux banques commerciales oa le Gouvernement d~tient des parts 
(cf. ci­
dessous).
 

IL n'existe pas actuellement d'institution publique nationale qui offre
des crddits agricoles. La position du Gouvernement, telle qu'indiqude lors de
la Seconde confdrence nationale sur le d~veloppement rural en avril 1989, demande
1'adoption d'une stratdgie adaptde au crddit rural qui intdgrerait l'approche
union de crddit et coopdrative de 
crddit. Les recommandations prdvoient de
subventionner le cr6dit dans certains cas sp6ciaux.
 

La plupart des grands projets do d6veloppement agricole ont des opdrations
de crddit lides aux intrants qua 
leur fournit le projet (engrais, semences,
produits chimiques, mat6riel agricole, etc.) 
 W,/ Ces op6rations ont Achoud dans
une large mesure. 
 Un examen de ces projets 
fait dans le cadre du projet de
crddit rural 
(cf. ri-dessous) suggbre qu'A l'exception du projet de la CFDT
 

2Q/ Ces cinq dernibres anndes, un certain nombre d'organisations ont fait
des 6tudes sur le cr6dit et les banques on Guinde. S'agissant notamment de
L'Equator Advisory Services, Limited, Feasibility Study: New Commercial Bank

ofG.nj, aoft 1986; William Garvey, Le crditet les condratives aricoles
n Guinii, National Cooperative Business Association, 10 juillet 1987;
minist6re du D~veloppement rural, Le crdit agricole et le financement de
l'agriculture. Tome 2. Documents comDlmentaires, juin 1987; Robert R. Nathan
Associates, Inc. et le World Council of Credit Unions, Tnc. 
Guinea Economic
Policy Reform SunOrt Project. Prolet de raoort final, prdsentA A L'USAID
 
le 3 juillet 1989.
 

2aV Leas grandes opdrations du projet sont lea suivantes:

1) Op~ration rizicole Siguiri

2) Projet agricole Gu6k6dou
 
3) Projet de d6veloppement rural-CFDT Kankan
 
4) Projet do d6veloppement rural intdgr6 do Kissidougou, at
 
5) Second projet du secteur dlevage
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aucun n a rembours6 plus do 350 de ses prdts. 
Le projet de la CFDT est le soul
cas ou les taux de remboursement dtaient acceptables (environ 97 pourcent). 
Mais
ce projet n'a pu rembourser que parce qu'il ddtenait le monopole du marchd de
coton, ce qui lui a permis do soustraire les dettes de ses paiements aux agricul­
tours.
 

Voici quelques unes 
des raisons qui expliquent pourquoi tous les
 programmes de crddit ont dchoud: 2V/
 
Les modalitds des prdts refl~tent g~ndralement des taux d'intdrdt
ndgatifs, en termes reels, ce qui d6capitalisent les programmes.
 

Les prdts sont lids A des intrants spdcifiques qui ne correspondent
pas forcoment aux besoins des exploitants.
 

Les agents de credit ne 
sont gubre qualifids et ne sont pas
encadrds; par consdquent, les comptes des prdts ne 
sont pas bien
tenus et dans certains cas, n'existent m6me pas.
 

Les bdndficiaires ne comprennent pas les conditions du prdt et sont
incapables de se conformer aux procddures.
 

D'apr~s l'expdrience faite les
avec 
 plans de credit prdcddents,
l'idde s'dtait rdpandue qu'on 
ne pout pas forcer quelqu'un A
rembourser 
un pr6t, qu'lil arrive souvent que les prdteurs ne
remboursent pas et que, dans le long terme, on va essuyer l'ardoise.
Par consdquent, l'attitude actuelle est qu'un crddit n'a pas besoin

d'Atre rembours6.
 

2. Banouo commrciale Drivde
 

Outre la Banque centrale, ilexiste actuellement cinq banques intervenant
en Guinde. 
 La Banque islamique de Guinde, la Socidtd gdndrale de banques 
en
Guinde (SGBG) et l'Union internationale de banques Guinde
en (UIBG) sont
enti~rement privdes, alors quo la Banque internationale pour l'Afrique de l'Ouest
en Guinde (BIAG) et la Banque internationale pour le commerce et l'industrie de
la Guinde (BICIGUI) sont d~tenues respectivement A 51% et 50% par le secteur
public. En plus, une banque amdricaine, l'Equator Bank, envisage d'ouvrir une

succursale.
 

Parmi ces banques, la BICIGUI est la seule qui a des succursales dans les
r6gions (A l'exception d'une seule 
succursale do la 
SGBG A l'extdrieur
Conakry). de
La BICIGUI compte actuellement huit succursales dans les r6gions et
 

2/ Nathan Associates at World Council of Credit Unions, Guinea Economic
Picy., 1989, pages 16-20 et 99-100.
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trots A Conakry. 2.1/ Pratiquement tous les pr6ts de la BECIGUI sont des prdtsA court terue pour les transactions comferciales. Plus do 80% des pr&ts vont
aux importateurs. La Banque n'accorde pas de pr6ts A moyen et A long terme A
cause des risques dlevds et de llincapacitd des emprunteurs A fournir 
des
garanties. En plus.de ces obstacles, les pr6ts agricoles tendent A dtre petits,
rendant le cozt de leur remboursement trbs dlev6. 
 En outre, la BICIGUI et les
autres banques 
en Guin6e nont pas suffisamment de 
personnel expdrimentd et
qualifid pour dtudier les propositions de pr6ts agricoles.
 

La BICIGUI et les autres banques privies ont dgalement eu beaucoup de mal
A recouvrer les garanties et hypoth6ques pris sur les pr~ts d6fectueux. 
 Pour
commencer, il n'est pas facile d'avoir recours en justice pour saisir des biens
hypothdques et mdme si cela est faisable, il est difficile de 
recouvrer leurs
valeurs dans des ench~res ou autres moyens. 
En Guinde, il n'existe pas d'agent
d'assurance pouvant fournir des garanties pour les pr~ts commerciaux. 2-/ 
 Dans
le long terme, une industrie des assurances permettrait de diminuer les risques
lids aux activitds dconomiques et, partant, encouragerait la disponibilit6 de

crddits.
 

En ddpit de ces obstacles, la BICIGUI gkre un certain nombre dlenveloppes
de crddit disponibles par le biais des bailleurs do fonds pour des activit6s de
d6veloppement cibld. 2,V 
Une partie de ce crddit so destine A un programme nommd
BARAF qui offre aux fonctionnaire en retraite des 
crddits pour d6marrer une
affaire. 
Mais le volet credit de ce programme n'a pas dtd concluant puisque les
remboursement des pr6ts dtaient infdrieurs A 35%. 
 De plus, la BICIGUI n'a pas
pu s'approvisionner auprbs du fonds de garantie dtabli pour assurer ces 
prdts.
La BICIGUI signale qu'en raison de son incapacitd A faire des prdts agricoles,
ses succursales ne sont gukre actives et n'arrivent pas A couvrir leurs
coits. 2W 

La BICIGUI a informd l'dquLpe qu'elle serait int6ressde A admLnistrer des
programmes de crddit pour les bailleurs de fonds dans les conditions suLvantes:
 

le bailleur offre les capitaux du programme de cr~dLt;
 

2X Las succursales sont A Kamsar, Fria, Kankan, Macenta, Bokd, Labd,

KissLdougou, ot N'Zerokord.
 

W 
 Ii exLste actuellement une seule compagnLe d'assurances en Guinde, une
deuxibme devrait ouvrLr bLent6t. 
 Cette compagnLe n'offre pas d'assurance 
pour couvrtr le crddit.
 

jj/ La CCCE, le FED, la Banque mondLale et le FIDA ont des programmes de
crddLt admLnistrds par le bLaLs de la BICIGUI. 
 MaLs tous ces fonds ne se

destLnent pas A l'agrLculture.
 

W 
 Une exception possible dtant la succursale de Kankan, quL a bdn6fici4
des opdratLons do cr~dLt de la CFDT ainsL quo d'une actLvitd commerciale dans
 
le secteur de l'or.
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tous lea pr6ts du programme sont int6gralement garantis par 
le
 
bailleur de fonds; et
 

la BICIGUI demande une petite commissions pour couvrir les cofts de
 
gestion des prdts.
 

De plus, la BICIGUI a not6 que son personnel n'dtait pas bien formd pour
identifier et suivre les prdts du secteur agricole. 
Par consdquent, elle dtait
extrdmement intdressde A recevoir une assistance technique et formation
une
portant sur l'identification et i'6valuation des propositions de projet.
 

Iiest dvident que, dans un avenir proche, tous les efforts visant A faire
participer les banques privdes 
au crddit agricole demanderont le soutien de
l'Etat. 
Ce n'est que lorsque les producteurs agricoles auront de bons dossiers
do cr6dits quo les banques privdes commenceront A s'int6resser au financement
 
de ce secteur.
 

3. Autres sources de crddit
 

a. Entreprises agricoles privdes
 

Plusieurs entreprises privdes intervenant dans la 
production ot la
commercialisation de produits agricoles ont indiqud qu'elles seraient intdressdes
A fournir un crddit agricole analogue au mod&le de la CFDT ddcrit ci-dessus.
Par exemple, la SAIG, transformateur de fruits et exportateur A Mamou, distribue
des intrants A crddits aux agriculteurs. 
 Le crddit est remboursd A la fin de
l'annde grAce aux ventes du produit fini. 2.Z/
 

b. Credit informel
 

Ii existe 6galement divers m6canismes informels pour l'dpargne et le
crddit, notamment les associations do village, les structures coopdratives, les
tontines et les clubs d'6pargne. Souvent les marchands, la famille ot les amis
fournissent du crddit encore quo les conditions soient tr6s variables.
p~nurie de cr6dit ot les Vu la
taux dlev6s d'inflation, les 
taux d'intdrdt dans le
secteur formel restent dlevds. 
Une Atude de Nathan Associates examine en detail
ces m6canismes do crddit ot les institutions d'dpargne on Guinde maritime et
Guinde forestifre. 
 / Une des grandes conclusions do l'dtude est qu'il existe
une dpargne importante dans secteur
le informel qui n'est pas mise A la
 

2,-7_ Plusiours autres compagnies, dont la SOGUICAF, la SOCOPRAG, ot Guinde
Fleur ont dgalement indiqud qu'elles 
seraient intdressdes A fournir des
intrants A crddit aux cultivateurs.
 
/ Nathan Associates at World Council of Credit Unions, Guinea Economic
 

P, 1989, pages 42-70.
 

56
 



disposition des omprunteurs. 
Par consdquent, l'investissement dane l'6conomie
local, *ut frein6.. Il existe une tradition do gestion ot contr6le do groupe
qui permettrait do mettre 
on place des institutions ddpargne ot do credit
 
viables.
 

4. Nouvelles initiatives
 

Plusieurs 
nouveaux efforts intdressants sont en cours 
pour fournir du
 
crddit au secteur privd.
 

a. Crddit rural
 

Plusieurs propositions de creation de 
cr6dit rural ont dt6 lancdes en
Guinee, dont l'une parrain~e cette annie par la CCCE et le Gouvernement, et une
autre, par la Banque africaine de ddveloppement, qui est juste en train de se
monter. 
 Le Projet de credit rural de la CCCE at du Gouvernement constitue un
projet novateur copid sur la Banque Grameen du Bangladesh. Les principes adaptes

A la Guinde sont les suivants:
 

Les prits sont accordds A des personnes faisant partie d'un groupe
(cinq personnes) qui ne sont pas de la mime famille. 22/ Le groupe
entier de cinq personnes ne pout pas recevoir un nouveau crddit si
 un des membres n'est pas A jour avec ses paiements.
 

Le systime ricompense la solvabilitd. Les 
limites initiales des

prdts sont 
petites, mais augmentent lorsque les prestations de
remboursement sont bonnes. 
Par la suite, les participants qui ont
de bons dossiers de crddit peuvent recevoir du crddit commercial.
 

L'intdgrit6 du syst6me 
est maintenue en s'assurant quo tous les
participants comprennent le systime, en insistant pour quo plus d'un
membre du groupe suive les transactions avec la banque et en
utilisant des procddures qui peuvent 6tre suivies et certifides par

des gens no sachant pas lire. I/
 

2 
 Le projet a le soule pouvoir d'autoriser les groupes de cr6dit, mais
prend on compte les avis du conseil des ainds do chaque village. Le conseil

identifie g6ndralement les risques lids A chaque groupe at vdrifie qu'ils ne
 
sont pas composis do membres familiaux.
 

W Las participants doivent passer un test qui vdrifie qu'ils comprennent
les conditions du crddit et les procddures et documents et pour voir s'ils
sont capables de signer leurs noms. 
 Pour vdrifier quo les agents de crddit
 ne volent pas lea remboursements, chaque personne ddtient une carte de
requ(s) qui est tamponde chaque fois qu'un remboursement est fait. La carte
est conque de manire A ce quo la personne en question n'a pas besoin de
 
savoir lire pour comprendre la transaction.
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las termes du programme doivent permettre A celui-ci de se maintenirdana le long tome. Le taux d'int6rdt doit couvrir le codt des
capitaux, les 
ddpenses administratives, les 
pertes et mauvaises
cr6ances et l'inflation. 
Vingt pour cent des intdr6ts recueillis
sur chaque pr6t sont vers6s dans un fonds pour imprdvus d6tenu au
niveau rdgional pour couvrir les prdts non-remboursds si quelque
chose arrivait A lempruneur. Actuellement le Projet de crddit
rural demande un taux d'intdrdt de 3% par mois sur le solde en cours
 
du prdt. IV
 

Les pr6ts de d6part sone A court terme et demandent un remboursement
mensuel rdgulier, aprbs le premier mois d'obtention du prdt. 
 Ces
conditions sont appliqudes pour que la personne puisse immddiatement
investir l'argent et rdalise qu'il faut rembourser le prdt. 
 Lors
d'une seconde 6tape, on espbre que le projet commencera A accorder
dgalement des pr6ts A moyen terme.
 

Le Projet de crddit rural prdvoit de crier des comptes d'dpargne
pour les participants. 
Cet aspect du programme ne s'est pas encore
 
materialisd.
 

Le ProJet de cr6dit rural est en cours 
actuellement 
A Tdlimdld et
Koundara, il a distribud 18 millions de FG sur trois mois. 
Son directeur nous
signale que tous les pr&ts ont 
IA remboursds malgrd les taux d'intdrdt dlevds
et les strictes modalitds de remboursement. Jusqu'A prdsent, le proJet a crd
50 groupes couvrant 250 personnes sur les 1.000 qui ont demandd A participer.
Le projee espbre 
continuer A s'dtendre 

triennale. 

A Koya, lors de sa premibre 6tape
Lors d'une seconde etape, il esp~re continuer A s'dtendre, prenant
en charge peut-dtre les activites de crddit des proJets existants comme le PAG
 
et 1'ORS.
 

Vu ces conditions de remboursement immddiat, le concept de crddit rural
ne convient peut-dtre pas aux activitds agricoles. Mais l'expdrience nous montre
que la majoritd du crddit est versde A l'agriculture. De nombreux projets de
prdt concernent i'achat do semences de riz ou le recrutement de main-d'oeuvre
ou location de machines. 
Mais dans chaque cas, la personne en question consacre
dgalement une parole du prdt A une activitd s6parde presque toujours commerciale
qui lui permee de gagner suffisamment do revenus pour rembourser le prdt. 
 Ce
phdnombne ese intdressant puisqu'il montre comment fonctionne en fait l'conomie
rurale: 
 les personnes cherchene A diversifier leurs sources de revenus pour
obtenir une certaine sadcurit6.
 

Malgrd ses bons d6buts en Guinde, l'approche du Projet de crddit rural
comporte plusieurs points faibles. 
 Les autres activit6s do banques com­munautaires ont 6chou6 suite aux coCits dlev6s de la supervision de petit 
prdts
 

2/ Ce barbme nous donne un taux d'intdr6t de 42% sl tout le principal est
calculd monsuellement. 
En fait, si le principal est remboursd mensuellement,
los intdr6ts offectivement pay6s A la fin do l'ann6e reprdsentent environ 20%

du mantant initial.
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& court terms. L'dtude do Nathan Associates suggbre qu'A cause des coats 6lev6s,
la supervision devient rapidement un probl~me, le contr6le so relAche et les abuss'introduisent. IV Pour maintenir un encadrement suffisant, le Projet de crddit

rural 
a dO jusqu'A prdsent d6pendre d'une subvention externe pour 
ses coats
 
administratifs.
 

b. Unions de cr6dit
 

Un projet separ6 rdalisd 
par le Centre international du cr6dit mutuelvise A crier des unions d'dpargne et de crddit grAce A un financement de la CCCE.Ces unions d6pendent d'un panier d'dconomies locales n~cessaire pour apporterdes credits aux projets locaux. Elles ne d~pendent pas de sources de capitauxexternes. A de nombreux dgards, 
ces unions repr6sentent une 
forma de tontine
traditionnelle en Afrique. 
 On insiste particuli~rement 
sur la formation et

lorganisation des participants. 
Les unions sont g6r6es de mani~re ddmocratique
par les participants. IV Jusqu'A prdsent, le projet de crddit mutual a organise
une union A Labd et commence ses activit6s A Kindia.
 

Actuellement, L'dpargne recueillie par 
les unions est placde auprbs de
banques commerciales ofi il touche 
un taux pr6fdrentiel de 20% sur les d~p~ts A
terme, ddtenus pendant 6 mois. 
 Sur cette somme, 17% va A 16pargnant ot 3% A
un fonds de r6serve de l'union. 
 Les prdts sont accord6s A des taux d'intdrdt
de 18% A 14%. On s'accorde pour reconnaitre quo tous les 
taux d'intdr~t sont

faibles, vu les taux d'inflation qui vont jusqu'A 30%.
 

K. Mouvement cooD6ratif
 

IL existe 
des coop6ratives d'agriculteurs, de planteurs, de femmes,
d'artisans et des transporteurs sur L'ensemble de la Guin6e. 
Les coopdratives
sont officiellement enregistrdes et supervisdes 
par le ministbre de la
Ddcentralisation. 
La plupart des coopdratives ont etd cr6des dans le cadre de
programmes publics visant A mettre 
en place un m6canisme de formation, de
vulgarisation et de distribution des intrants et du crddit.
 

Suite au r6le important joud par L'Etat dans la crdation et fonctionnement
des coopdratives, la participation des membres a
diminud. LA ou los coopdratives
continuent A fonctionner, on pout obtenir des services ou des subventions pour
des intrants ou encore du crddit. 
Une 6tude faite par Garvey sur les coopera­tives constate qu'en ddpit des mauvais rdsultats des entreprises parapubliques
et autres institutions dtatiques 
sur l'ensemble de la Guinde, les exploitants
 

I Nathan Associates et World Council of Credit Unions, Guinea Z.onomic
 
P 1989.
 

I/ Nathan Associates St World Council of Credit Unions, Guinea Economic
 
P, 1989, page 104.
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agricoles restent 
trbs r6ceptifs A des
l'idde coopdratives. JA/ Cetter6ceptivitd peut indiquer une demande non-satisfaite de services et d'intrants 
agricoles. 

Il est certain quo l'Etat aimerait quo les coopdratives continuent A jouer
un r6le important dans le d6veloppement de la Guinee, surtout pour l'agriculture.
Mais on n'a pas encore ddcidd 
du cadre juridique et administrative
cooperatives agricoles. des
Une proposition dlaborde 
par le Couvernement avec
 
l'assistance de Fondation
la Fredri-2, 
Ebert envisage que les cooperatives
deviennent des organisations bdnevoles formes librement par des particuliers
ou des associations motivds par des 
intdrcts 
communs. I/ Ces coopdrativesseraient autonomes et jouiraient des droits des 
entitds privdes, sans inter­
fdrence de l'Etat.
 

En octobre 1989, le Gouvernement dtait en
encore train d'dlaborer un
d~cret visant A reddfinir les r~les de cooperatives dans le mouvement agricole
et A clarifier la nature de sa propre participation dans le mouvement coopdratif.
Il se posait notamment la question de savoir si les cooperatives devaient payer
des taxes au mdme titre quo les individus privds sur l'importation des intrants
ou l'exportation des produits. 
Qui a le droit de crder des coopdratives? quels
sont les pouvoirs quo l'Etat d~tient 
sur ces coopdratives? et quels sont les
droits lgaux des coopdratives restent des questions plus fondamentales.
 

T,. Activit6s deDromotion du secteur Drivd
 

Depuis 1985, le Gouvernement 
a pris un certain nombre de 
mesures pour
encourager un climat propice A l'investissement du secteur privd en Guinde, en
gdndral, et dans l'agriculture, en particulier. 
 Du cotd 1dgislatif, notons
surtout le 
nouveau code d'investissement, 
un r6gime commercial restructure et
simplifid et un nouveau code du travail. 
 Le Gouvernement travaille dgalement
A un nouveau code foncier. En plus, grAce A l'assistance des bailleurs de fonds,
le Gouvernement a crdd un certain nombre d'institutions chargdes de promouvoir
les investissements. 
 L'Office national de promotion des petites et moyennes
entreprises (ONPPME) d6pend du ministbre de l'Industrie et du Commerce et regoit
actuellement une assistance de la Banque 
mondiale. 
 Le Centre national de
promotion des investissements priv6s (CNPIP) regoit un financement de l'USAID
et du PNUD et depend du minist6re du Plan. 
 Le BARAF d6pend du minist&re des
Finances et regoit une 
assistance de la 
CCCE pour apporter une assistance
technique et des pr~ts au personnes quittant la fonction publique. 
 La Chambre
du commerce, de l'industrie et de l'agriculture de la Guinde (CCIAG), reqoit un
soutien du PNUD et de l'ONUDI. Toutes ces institutions ont cherchd A fournir
des conseils techniques et de planification financi6re A des particuliers ou A
des groupes qui cherchaient A ddmarrer leurs propres entreprises. Certaines ont
dgalement des programmes de crddit, mais 
selon les diverses dvaluations, ces
institutions n'ont pas rdussi A vdritablement gdndrer de 
nouveaux investisse­

4/ Garvey, ILecd _., 1987. 

1/ Garvey, LieLcrddit,, 1987, page 35.
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ments. M/ Do plus, l'essentiel de lours activitds 
s'est concentr6 -ur le
domaine commercial plut6t quo 
sur des investissements 
dans des op6r-Ations

directement productives comme l'agriculture.
 

Dans le cadre de ces efforts de promotion, la Banque mondiale est en train
de concevoir un projet de promotion des exportations agricoles. Ce projet vise
 en premier lieu A apporter une assistance technique aux exportateurs, surtout
pour la commercialisation des exportations agricoles. 
En second lieu, ilespbre
am6liorer le climat macro-dconomique pour les investissements privds dans les
cultures destinees A l'exportation. 
Le ministkre du Commerce et de l'Industrie a propos6 la crdation d'un autre centre pour la promotion - exportations,centre qui apporterait une 
assistance technique aux exportateurs. Le MARA
aimerait quo le volet assistance technique revienne A des institutions comme la

Chambre de commerce.
 

La Banque mondiale a
cernd un certain nombre de r~formes qui permettraient
6ventuellement de renforcer le climat macro-dconomique de l'investissement dans
le secteur des exportations agricoles. 
 S'agissant notamment de l'dlimination
de la taxe d'exportation (2%), de l'limination ou de la suppression de la taxe
sur le contr6le de la qualitd, de la diminution des charges portuaires A Conakry,
de la rdforme du code d'investissement pour tenir compte des pratiques actuelles,
 
d'une plus grande souplesse dans le regime des devises etrang~res, de l'1labora­tion d'un cadre juridique pour la crdation des associations de producteurs et
de la simplification et centralisation des procedures d'exportation afin qu'elles
soient exdcutds en un lieu et dans un temps donnd. 
 Un document de projet est
en train d'6tre prdpard, St devrait dtre achevd au d6but 1990. 
 En attendant,
la Banque mondiale cherche A faire participer d'autres bailleurs de fonds 
au

financement du projet.
 

Wj/ C.F. Banque mondiale, Guinea 
-- Private Sector Promotion Credit 

InitiatinS Memorandum, 24 mai, 1989, page 11. 
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V. 
 MARCHES ET COMMERCE AGRICOLES
 

A. Donndes w6ndrales et contexte Rolitiaue actual
 

Lors de la Premiere r~publique, le Gouvernement a cherch6 A monopoliser
les marches agricoles on intervenant largement dans tous 
les aspects de la
production et du commerce agricoe. 
Ii a organise des cooperatives aux niveaux
village et 
rdgional, soutenu par les organisations locales et nationales et a
mis en place de nombreuses fermes d'Etat et entreprises agroindustrielles.
 

Le Gouvernement a non seulement organise 
la production, mais il s'est
ogalement chargd d'apporter au secteur 
rural tous les intrants et crddits
agricoles. 
L'AGRIMA dtait chargd d'acheter et de distribuer le matdriel et les
machines agricoles et 
la SEMAPE les produits chimiques et les semences. La
Banque nationale de ddveloppement agricole (BNDA) dtait chargde de fournir le
crddit agricole. 
 La grande partie du crddit disponible pendant cette dpoque
favorisait les cooperatives et les activites financdes par l'Etat.
 

Le Gouvernement a dgalement cherchd A contr6ler la commercialisation des
produits agricoles. 1/ Jusqu'en 1981, il a demandd A tous les producteurs
agricoles de commercialiser une certaine 
marge de leur production aux prix
officiels. 
Les institutions publiques achetaient ces quotas et les distribuaient
 aux points de collecte dans les districts 
oit les entreprises commerciales
publiques se chargeraient la responsabilitd de la distribution ultdrieure. 
Des
produits comme 
le cafd et les bananas destinds au marchd d'exportation dtaient
dcoulds par des entreprises d'exportation publique 
comme la PROSECO et la
FRUITEX. 
Les produits pour les marchds nationaux dtaient vendus localement aux
prix de d6tail officiels A des travailleurs ayant des cartes de 
ration ou
expddids A des entreprises publiques A Conakry (ALIMAG pour le riz) pour dtre
vendus dans les regions avec un d6ficit vivrier.
 

Les produits d'dlevage dtaient dcoulds de la mime mani~re. 
Le Gouverne­ment demandait aux dleveurs de vendre au prix officiel certains pourcentages du
b~tail, aux entreprises r~gionales 
de produits animaux. Ces entreprises
vendajent ensuite les animaux vivants aux bouchers officiels ou aux abattoirs
publics. Le Gouvernemenc distribuait !a viande sur l'ensemble du pays o1 elle
dtait vendue en quantit~s limitds et aux prix officials.
 

La Gouvernement d4tenait dgalement le monopole 
sur l'achat et la
commercialisation des aliments import6s par l'IMPORTEX. 
Ces importations ainsi
 quo les excddents locaux 6taient remis A des entreprises individuelles comme
l'ALIMAG. 
Puis, ils dtaient distribuds localement at r6gionalement par d'autres
 

I/ Pour une discussion ddtaillde 
du systime de commercialisation sur la
Premire r6publique, cf. Study of 
Prices and Rural Producer Incentives '
 
Final RO. 
 ,Rdpublique populaire de Guinde, minist6re de l'Agriculture, de
l'Eau, des Fordts at de la Transformation, Associates 
for International
Resources and Development, fdvrier 1983, d6signA ci-aprbs comme 
le rapport

AIRD.
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organisations publiques. 
Toutes les socidt6s do communications et do transports

ont 6t6 nationalisdes pendant la Premibre r6publique.
 

Le Gouvernement dtablissait les priv A 1a prod,,tion, n fonction des prixofficiels A la consommation pour les bions importds et des cours mondiaux pourles produits exportds. Ces prix dtaient artificiellement faibles A cause du tauxde change surdvalud. Ensuite, les prix officiels 
A la production dtaient
d6terminds en soustrayant une 
marge de chaque niveau de la chalne de 
commer­cialisation. Les prix dtaient uniformisds sur l'ensemble du pays et dune saison
A l'autre, ils ne variajent quo 
peu dans le. temps. Pour certains produits
importants 
commo le riz, le Gouvernement subventionnait les cofts pour les
 
maintenir des prix faibles.
 

L'efficacitd de ce syst~me de 
commercialisation publique extrdmement
organisd 
a dtd minde par la force des fili~res 4conomiques paralleles (offi­cieuses). 
Vu qua les prix officiels dtaient plus faibles quo les Prix officieux,

les quotas taxaient les produits agricoles et ddcourageait lour production et
distribution officielles. 
 En gdndral le 
syst~me dtait trbs ddformd, les prix

officiels tombant souvent A un 
quart de ceux du marchd parall~le. Selon le
rapport AIRD, les ananas et le 
coton dtaient les souls produits on 1975 pour
lesquels les prix officiels A la production d~passaient les coOts effectifs de
la production. 2 Les achats officiels des produits agricols ont donc d~clind
de 1974 A 1980, et en 1980, ils ne reprdsentaient plus qu'un petit pourcentage
de la production totale. 1/ A la fin des annes 80, en fait, presque 80% de la
demande urbaine et pratiquement 
toute la demande rurale dtait satisfaite par
les fili~res de commercialisation parall6les. 4/ 

Reconnaissant quo ces politiques ne permettaient pas un secteur agricole
moderne et productif, le Gouvernement guinden a institud une sdrio de rdformes,
commengant on avril 1981, visant A diminuer le monopole public do 
la commer­cialisa:ion ot du commerce. 
 Le Gouvernement a commenc par permettre aux
marchands privds d'dcouler ot d'exporter toute 
une sdrie do biens non priori­taires. 5/ Deuxi~mement, les quotas de commercialisation ont dtd remplacs parune taxe annuelle par personne. Troisibmement, le Gouvernement a rdorganise le commerce pour permettre aux particuliers privds d'dtre les intermddiaires entre
les producteurs et les consommateurs. Quatrikmement, les socidtds de holding
public ont 6td dlssoutes. Et cinquibmement, le prix A la production pour les
cultures d'exportation a dtd nettement augmentd (cerrains continuant A rester
 
pourtant infdrieurs au coft de production).
 

21 ik , page 14. 

./ ~j~J, page 21. 

4/ Banque mondiale, Guinea Aricultural Sector Udate. White Cover Reort, 
28 septembre 1987, page 10. 

J/ Les biens prioritaires dtaient les produits alimentaires de base, les
matdriaux de construction, les produits pharmaceutiques, le combustible, le
matdriel scolastique, le matdriel de conditionnement, le materiel agricole
ot la plupart des cultures d'exportation. Rapport AIRD, 1983, page 23.
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La Seconds r6publique, miss on place apr6s le coup militaire de 1984, a
mis en place un programme de rdformes politiques et 6conomiques plus ambitieuses
et do plus grande envergure pour corriger les distorsions pasides. 
Les efforts
reqoivent un soutien important de 
la part des organisations multilatdrales et
bilatdrales comme le FMI, la Banque mondiale et I'USAID. 
Le Gouvernement cherche
surtout A mettre en place et soutenir une dconomie orientde sur les 
forces du
marchd. 
 Pour cela, il a pris certaines mesures visant A supprimer le contr6le
des prix &/, privatiser et liberaliser le commerce, supprimer les barrages 
sur
les routes, dliminer les entreprises commerciales parapubliques, simplifier les
procedures d'importation et d'exportation et augmenter les prix A la production

A des niveaux attirants.
 

Les rdsultats 
de ces reformes ont etd encourageants. L'activitd du
secteur economique a de la
pris l'essor, production alimentalre semble
s'accroitre modestement, des petites entreprises s'installent et le 
revenu par
habitant augmente. Mais l'conomie A la base 
rests encore trop faible et
l'aJustement est trop transitoire pour quo les amdliorations puissent continuer
sans qu'il y ait d'importants investissements compldmentaires.
 

B. 
 Structure du marchd et Darticioants
 

1. Donndes z ndrales
 

Les fili&res commerciales internes quo l'on trouve aujourd'hui suivent de
pros le mod&le traditionnl mis en place avant et pendant la pdriode coloniale,
sur lesquelles le Gouvernement n'exerce qu'une faible influence. 
 Il y a un
important volume de commerce interne dai~s chacune des quatre rdgions, les petits
marchds ruraux alimentant les grands 
marchds rdgionaux. Au sein de 
chaque
r6gion, ily a 
environ quatre de ces grands marchds, chacun situ6 dans une grande
yile ou un centre administratif. 
Ce sont les places de marchd centrales pour
les echanges entre les regions et commerce avec
le les rdgions et les pays

voisins.
 

Ii y a 
un important volume de commerce interrdgional en Guinde. Ce volume
concerne le poisson, le sel, les fruits, les legumes et les produits I.-portds
de Conakry comme 
le riz ot la farine. Les dchanges interrdgionaux dans les
provinces c6tibres se font surtout A Conakry, bien qu'il y ait des fili6res qui
se soient mises en place entre la rdgion de Boke et la moyenne Guinde. Bouke
fournissant le poisson at le riz produit localement au Fouta Djallon.
 

La moyenne Guinde est un fournisseur national et international important
pour les produits d'dlevage, ls fruits, les oignons, les graines de ndrd, les
pommes de terr, eat le fonio. Le cheptel dans cette rdgion est amend A pied ou
en camion dans la bass. Guine ot la rdgion forestibre. En plus du poisson et
du riz provenant de la basso Guinde, la moyenne Guinde imports (ot dgalement
achemine) les noix do cola et de palme vers la rdgion foresti&re. Ell importe
dgalement divers produits agricoles ot manufacturds du Sdndgal et de la Gambie.
 

f/ A l'exception du riz et des produits p~troliers.
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TABLEAU V-I
 

VALEUR DES IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS AGRICOLES 1956-1987
 
(millions de dollars courants)
 

Importations Exportations
 

Ann" Importations Total % Exportations Total %agrtcoies lmportat. 
Agricole agricoles Exportat. Agricola

Noy. 1956-58 6 
 39 15 
 48 63 
 76
1976 
 26 293 9
1977 6 253 2
1 215 14 15 
 293 5
1978 44 253 17 7 328 21979 46 
 335 14 16 
 364 41980 62 
 394 16 171981 64 497 3412 16 
 4 490
1982 1
NC 378 
 NC NC
1983 444 N/A
NC 366 NC 
 NC 501 N/A
1984 NC 
 407 NC
1985 NC 510 N/A
NC 377 NC
1986 NC 513 N/A
73 451 16 31
1987 63 436 554 6
 

1988 14 28 545 5
NC 554 NC 
 30 522 6
 

SOURCES:
 

Banque mondiate, fonditions d'Une Retance do t'Economie. N6morandu 
fcon i.ue, August 17, 1983, pp. 30-32.
Figures Tor 1956-a1.
 
Fonds mondtaire international, Staff Reoort forth. 1987 Article IV Consultation, June 30, 1987, p. 6. Figures
for 1982-85.
 

oasquemonPiateR
r R I P
onf Ontotetofthen
x utive ire or on v AI the 
S ruraAdismn Proor , Rapport P-435 -GUI, 24ma, I. Aexe11, page . .Chires pour196
 

Estimations 
do ta Banque mondaLs pour 1987-88. 

Le commerce en haute Guinde est tr6s actif, relance par le r~cent boom del'or, les produits agricoles exportds de la haute Guinde au reste du pays et au
Mali sont notamment le riz, les ignames, le mais, le manioc, les 
fruits, les
legumes, les arachides, le poisson sichd, les produits d'4levage et le beurre
de karitd. La haute Guinde importe du riz, 
de la farine, des produits
manufacturds de Conakry, des produits de consommation de Bamako, des noix de cola
et de noix de palme do la r6gion foresti6re et divers produits agricoles de la
 
moyenne Guinde.
 

La rdgion foresti~re est un grand fournisseur de bananes plantains,
d'huile de palme et de bananas pour toutes les rdgions du pays. Ii approvisionneofficiellement le march6 international avec du caf6 et des noix de palme etexporte officieusement du cafd vers les pays voisins. La r6gion forestiereimporte des biens do toutes les r6gions du pays ainsi quo du Sierra Udonne et

du Libdria.
 

La Guinde, dans l'ensemble importe de grandes quantitds do riz, de farine
do bld, du sucre, do l'huile at d'autres biens alimentaires transform6s. Pendant
les anndes 
70, la valeur do ces importations ont augmenti rapidement. Par
example de 1969 A 1980, les importations alimentaires ont augmentd, passant d'une
valour do 26 millions de dollars A 62 millions do dollars (Tableau V-l).
accroissement semble sx'tre ralenti pendant les 
Cet
 

anndes 80. Le Tableau V-2
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r6capitule les tendances des importations alimentaires par produit. Depuis 1974,
tel qu'indiqud, les importations alimentaires pour tous les produits de base ont
augmentd rapidement jusqu'en 1984 
ofi le mouvement a commencd A ralentir. 
 Le
Gouvernement se prdoccupe tout particulierement des augmentations r~centes dans
les importations ri.zicoles, estimees A 197.500 tonnes en 
1988, soit le double
du niveau de 1985.. 2/ Depuis 1976, les importations cerdali&res ont quadrupld
et doubld depuis 1982. Les importations de sucre ont augmente, passant de 4.000
tonnes en 1978 A 47.000 tonnes en 1987. 
Depuis 1980, les importations de farine
de bl ont doubld. 
En 1987, les importations alimentaires s'dlevaient A
un total
de 270.614 tonnes, 
d'une valeur de 63 millions de dollars. 
 A titre de
comparaison, les estimations de 
la FAO et de 
la Banque mondiale dvaluent la
valeur de la production de cultures vivri~res en 1986 A 339 millions de dollarset toute l'activitd agricole et l'dlevage A 615 millions de dollars. R/ 

Les exportations agricoles de la Guinde consistent en cafd, noix de palme,
fruits frais et l6gumes, jus de fruit en boite et coton. 
Comme on peut le voir
sur le Tableau V-3, le volume des exportations a diminud depuis l'Inddpendance.
Les exportations de cafd reprdsentent actuellement un tiers de leur niveau de
1960, les ananas mons d'un cinqui6me et les exportations de noix de palme et
de bananes, tr~s importantes 
par le passe, sont pratiquement inexistants
 
aujourd'hui.
 

Si l'on se rapporte au Tableau V-I, 
la valeur des exportations agricoles
a diminud, passant de 48 millions de dollars avant l'Inddpendance A seulement
4 millions en 1981, mais elles sont remontdes A 30 millions de dollars en 1986­88. Les exportations agricoles ont dgalement augwintd en tant que pourcentage
de toutes les exportations, reprdsentant actuellement environ 6%. 
Mais la valeur
de ces exportations reste 
mons de la moitid 
de celle des importations

alimentaires.
 

TABLEAU V-2
 

VOLUME DES IMPORTATIONS ALIMENTAIRES PAR ARTICLE, 1974-1987
 

(000 tm)
 

Anr" 
 Toutes les c6rets 
 Riz Sucre Farine do bL6 Huite
 
1974 
 63 NC 13
1976 12 NC
51 24 1
1978 20 4
269 43 4
1980 22 4
167 62 7 
 28 1
1981 
 130 73
1982 5 38 NC
94 83
1984 4 32 NC
186 97 
 20 55
1985 NC
140 98 32
1986 48 1 (1)
151 149 
 46 51
1987 3 (1)
204 118 
 47 59 
 8 (1)
 

SOURCE: Anrwx C.
 page 54. 
 (1)USAID, Guinea Grant Food Asstiwce Programs - Second Nfd-Term Evaluation, 17 flvrfer 1989, 

I/ Pierre Thenevin, Propositiond'amli-oration du fonctonnement dela
filibre rizicole enGuine, Conakry: MARA/CCCE, avril 1989, page 15.
 

A/ FAO/Banque mondialm, Rdoubligue de Guinde: Etude du sous-secteur des
culturesodrennes, 26/89 CP-GUI 25 SR, 3 juillet 1989, Annexe 2, Tableau 5.
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TABLEAU V-3
 

VOLUME DES EXPORTATIONS AGRICOLES, 1960-1987
 
(tm)
 

A--,, Caf6 oSan Aanras Noix de palm NaNVgu 
1960 16000 55000 5000 23000 NC1965 5000 42000 5699 250001970 NC4652 WC1974 8207 13025 NC2403 5000 
 9339 14054
1976 8001170 124 3089 74671978 244 
1980 

786 30 2212 12633 1170 
1981 

2980 0 932 15010 500851 0 1287 49471982 1031236 0 748 12306 2701983 450 01984 383 7000 147302 0 
 200 6000
1985 190 
1986 50 0 477 132 NC4576 0 NC 25001987 1204601 0 381 41001988 1275720 0 798 NC 343 

SOURCE: Amexe C. 

2. R61e du secteur 2ublic
 

La Seconde r6publique 
a eu pour mot d'ordre de libdraliser et de
privatiser les institutions commerciales du pays. 
Tel quo nous l'avons dj&A vu,
ces efforts ont valu un bouleversement institutionnel et dconomique. 
Le nouveau
Gouvernement a nettement diminud l'intervention publique dans la production, le
commerce et la commercialisation des produits agricoles. Ndanmoins lesressources et les politiques du Gouvernement restent dirigistes et continuent
d'influencer la prestation de ce secteur, surtout le soutien quo le Gouvernement
continue A apporter aux quatre entreprises parapubliques -- AGRIMA, SEMAPE,
PROSECO, et FRUITEX.
 

Les deux premi&res, AGRIMA SEMAPE,
et sont chargdes d'importer et
distribuer les intrants agricoles. 
 Bien qu'Ielles ne monopolisent plus ce
secteur, elles 
ne semblent pas fournir des services productifs et mesurables.
La section IV.I a traitd en ddtail leur fonctionnement et prestations.
 

Les deux suivantes, FRUITEX St PROSECO, sont des exportateurs publics de
fruits ot cafd respectivement. 9/ Depuis 1985, aucune do ces entreprises
parapubliques 
n'exerce un contr6le monopolistique sur le marchd et leurs
activitds ont diminud A un niveau relativement faible. Par xeaple en 1988, la
PROSECO a 
exportd 500 tonnes do cafd, soit un dixibme du total des exportations
 

2/ Officiollement, la PROSECO exporte tous 
lea biens non-pdrissables,

s'agihuant do cafd, d'dpices, do docacao, poivre et do noix do palme.
Aujourd'hui, sllo n'exporte quo du cafd.
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do cafd. Du temps ou ells ddtenait le monopole, la PROSECO exportait "ux A cinq
fois cote quantit6. 12 

En ce qui concern l1'achat et l'exportation de cafd, PROSECO suit en grosles m6mes procddures que le secteur privd. .11/ La PROSECO g~re dgalement une
des deux installations de torrdfaction du cafd et produit des quantitds limitdes
de cafd torrdfid pour la consommation locale. 
 La PROSECO d~tient toujours une
position officielle puisqu'en principe elle supervise marchdle du cafd. Leministbre de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat (MICA), dont elle dapend,
dtablit les prix de 
r6fdrence du cafd A l'exploitation agricole et 
la PROSECO
respects ce 
prix en d6pit du fait qu'il n'a qu'une valeur indicative.
 

La FRUITEX exportateur de fruitsest un et de ldgumes frais. Ella ach~tedirectement les fruits dans les coopiratives de producteurs, g~re les activitds
de triage et de conditionnemnt, transporte les fruits A Conakry et les -nvoie
par avion. 
 En ce sens, on peut dire qu'elle op~re 
en grande partie comme le
secteur privd (decrit ci-dessous). 
 Sas prix sont dgalement concurrentiels avec
 ceux du secteur prive:
 

PRIX A LA PRODUCTIUN OFFERTS PAR FRUITEX
 

7a--.11§28 1988-89 

Mangue 
 25 FG/kg 35 FG/kg
Ananas 
 85 FG/kg 100 FG/kg
 

Outre le financement public, la FRUITEX datient 
un autre avantage par
rapport au secteur privd puisqu'elle a acc~s aux avions militaires qu'elle peut
utiliser pour exporter directement les fruits au Maroc ou en Arabie Saoudite via
Dakar. La FRUITEX exports surtout des fruits vers l'Europe, le Maroc et l'Arabie 
Saoudite.
 

Au moment of:son monopole prenait fin en 1985, le niveau des opdrationsde la FRUITEX dtait en train de diminuer (Tableau V-4). Les exportations debananes qui reprdsentaient 42.000 tonnes en 1967 avaient compl~tement cesse en
1979. Les exportations de bananes avaient chutd passant de 12.000 tonnes en 1972 

J/ Le Gouvernement avait prdvu pendant un certain temps de privatiser laFRUITEX at la PROSECO. 
Ii y a eu une offre d'achat de la PROSECO, qui serait
devenue PROSECO SA, d6tenue A 40% par des actions dtrang&res, un investisse­ment privde guinden de 35% et une partie du Gouvernement de 25%. En outre,
le Gouvernement 6tait 
sur le point r~cemment de conclure une joint venture 
entre FRUITEX et une socidtd italienne.
 

,1/ Vu sea capacitds do transport limitdes (elle n'a que quatre camions de10 tonnes), la PROSECO ach~te souvent du cafd devant 6tre exportd sur lemarchd do Conakry au prix de Conakry dtabli par le Gouvernement (600 FG/kg
en 1988-89), plut~t quo chez les cultivateurs au prix do rdfdrence officielle
A l'exploitation agricole qui est de 500 FG/kg.
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A un niveau quasi-nul. Ls exportations de mangues ont suivi une 
tendance

analogue. En 1983, 
elles ne reprdsentaient plus qu'un dixibme de leur volume
maximum. En g6ndral, le tonnage total des 
fruits exportds par la FRUITEX est
passA de 50.000 A 500 tonnes entre l07 et 1983. 
 La FRUITEX n'a pas vendu de
fruits ni en 1984 ni en 1985. 
 2/
 

TABLEAU V-4

VOLUME DES EXPORTATIONS DE LA FRUITEX, 1967-1987
 

(tm)
 

Arme lanws Ananas Hangues Autres Totat 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
19771978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 •-9 

42,293 
26,897 
24,654
13,286 
6,943 
3,026

693 
592 
603 
125 
7134 
" 

7 208 
1,984 
8,737
10,723 
10,734 
12,609
8,068 
9,197 
6,324 
3,089
2,366
1,900 
1,953 
932 
906 
610 
311 

47 
93 

32 
869 
324 
934 

1,340 
1,279 
244 

1,454
1,125 
1,118 
481 
107 
272 
188 

734 
187 
158 
26 
104 
348 

50 282 
H,161 
33,549
24,067 
18,650 
16,307
9,695 
11,129 
8,206 
3,458
3,891
3,059 
3,071 
1,413 
1,013 
882 
499 

1985 
1986 
1987 21 

8 
156 

120 
1 

128 
178 

1989 (a) 60 120 180
 

SOURCE: FAO/Banque mondlale, edoubtfauw doGurdne: Etude du Sous-Secteur des Cuttures Pdrenr s, 26/89 CP-GUI25 SR.
 
3 juiLLet 1989, Aniwxe 1,Apprdlfce 1. 

(a)Cojuimcatfon persoaemte 
 do N.Dfare, FRUITEX. 

En 1989, la FRUITEX n'a exportd que 60 millions do tonnes d'ananas et 120
millions de tonnes de mangues. 
La FRUITEX pout continuer ses opdrations malgrA­les cofts dlevds car les salaires de ses employds sont versds par le GouTrne­
ment.
 

Bien quo l'on no dispose pas de donndes prdcises, la PROSECO aussi bienquo la FRUITEX travaille probablement avec des pertes importantes. Le rapportde l'AIRD indique qu'en 1980, les deux avaient encouru des pertes impc.,anteset depuis les ventes pour chacune d'entre elles ont continud A beisser. U! 

IV La FAO et la Banque mondiale signalent qua la FRUiTEX n'avait passdqu'un contrat d'achat en 1984 
avec des producteurs d'ananas mais n'a pas
donn6 suite. II semble 
quo toute la cargaison a pourri par la suite.
FAO/Banque mondiale, Guinea Agricultural MarketingSurvey, Rapport No. 28/85

CP GUI 8, 15 f6vrier 1985, page 12.
 

I Le rapport AIRD, pages L-18 et L-19. 
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3. R61e du secteur Drivd
 

Tel qu'indiqud ci-dessus, 
le secteur privd nl'coule qu'une trbs petite
partie du commerce .total des produits agricoles. Longtemps mis A '16cart,
le
secteur privd est revenu sur le devant de la scene pendant les derni~res anndes
de la Premiere r~publique et a pris depuis une place de plus en plus importante.
I1 est A prdsent enti~rement responsable d'importer et de distribuer tous 
les
produits 
alimentaires et de commercialiser tous les 
produits alimentaires
cultivds pour les marchds nationaux. 
Ii domine la commercialisation des cultures
destinies A 1'exportation et le secteur des transports. C'est dans l'importation
des intrants agricoles qu'il est le moins actif, comme nous 
l'avons vu dans la
section IV, 
en partie A cause du r6le de la SEMAPE et 
en partie parce que le
marchd de 
ces biens est trbs limitd.
 

Toute une serie d'intervenants participent au commerce du secteur privd.
Dans les marchds locaux, trouve
on des producteurs et 
de grands n6gociants.
Leurs biens sont g~ndralement mesurds par des unitds locales 
comma des boites
de conserve 
et des bols, quelquefoiz 
ils sont peses. Les grossistes et les
ddtaillants ont des structures permanentes autour de ces places de marchd.
util!sent g~ndralement des balances et des mesures 
Ils
 

types. Les marchands plus
importants ont aussi des entrep6ts. 
Un des grands marchands de Mamou loue une
superficie de stockage de 50.000 tonnes pour 40.000 FG/mois. ./L/
 
Les transporteurs privds 
en Guinde sont gendralement des n~gociants qui
vendent en gros 
ou au ddtail les biens qu'ils transportent. La plupart des
camions du secteur privd ont une capacite de cinq A huit tonnes; un petit nombre
a une capacitd qui d~passe dix tonnes. 
 Presque tous les camions de la Guinde
sont vieux et en mauvais dtat. L'USAID estime que le 
pays poss~de 4.000
 

camions. J/
 

Selon les diverses interviews arrangees 
avec les transporteurs et
marchands privds octobre
en 19e9, on que cofts
peut dire les de transport

reprdsentatifs en Guinde sont les suivants:
 

TABLEAU V-5 1989
 

COOTS DE TRANSPORT EN GUINEE
 

Produit Quantft6 Distance 
 COCt FG/tonnw/km 

Riz 25 storw Con-Lk,, 625,000 FG 57.2
Cafd 1 toMe N'ZerA-Con 80-90,000 FG 83.9-94.3Car6 1 tonne Gu6ck zt~j-Cn 40,000 FG 56.6Riz 1 tome Conakry-KirMa 9-10,000 FG 66.7-74.1Prod. aia. gros 1 tonne Con - Ao4oj 20,000 FG 70.2 

1,4/ Communication personnelle, M. Sory Tounkara, 11 octobre 1989. 

j USAID, An Evaluation of United States Food Aid in Guinea, 1987, page 48. 
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a. Exportateurs de produits agricoles
 

Bien qu'aujourd'hui leur place soit nettement moins importante qu'avant
l'Inddpendance, les.cultures commerciales contribuent beaucoup aux exportations
guindennes (Tableau V-1 et V-3). 
 Le cafe, plantd presque uniquement dans la
r~gion forestiLre, est l'une des grandes cultures commerciales du pays suivi des
noix de palmes. 
 Les fruits, surtout les ananas et dans une mesure moindre les
mangues, rapportent dgalement des 
recettes d'exportation. Le secteur privd a
commencd A di-versifier la base de produits, se 
tournant vers d'autres cultures
d'exportatLon, surtout les 
ldgumes, les fleurs et les 
fruits tropLcaux, pour
essayer de s'introduire ou de se rdintroduLre sur 
les marchds d'exportation.
 

Cafd. On compte environ sept exportateurs de cafd en Guinde, dont tous
traitent plus ou moins le m6me volume. 
A l'exception de la PROSECO, il sont tous
prives. 
Jusqu'en 1984, la PROSECO a monopolise les exportations officielles de
cafd, exportant entre 1.000 et 2.000 tonnes par annee. 
 DepuLs l'entrde sur le
marchd d'autres organLsmes en 
1985, les volumes totaux des rxportatLons ont
augmentd A environ 5.000 tonnes par annde.
 

Plusieurs exportateurs de cafd ont des bureaux regionaux A N'Zerekord,
Macenta, Gudckddou, et KissLdougou. Les exportateurs ach6tent directement leur
cafd aux exploitants, aux marchands dans les marchds locaux et, dans certa'ns
cas, aux negociants de cafd A Conakry. 
Les grains de cafd sont ddcortLquds et
torrdfids et les acheteurs font g~ndralement un premier contr6le de la qualit6
avant d'emballer le cafd dans des sacs de 100 kg. 
 Le cafd doit dtre inspectd
au niveau r6gional par un service de condLtLonnement et est assujettL A 
une taxe
ad valorem de 0,5% pour ce service 
(dont la valeur se fonde sur le prix de
rdfdrence qui, en 1989, 
dtait de 500 FG/kg dans la r6gion productrice). En
gdndral, ce caf6 est expddid, 
par transport terrestre, A Conakry soit par les
exportateurs eux-mimes, soit par les intermddiaires qui le vendent A Conakry A
un prix officiel plus Alevd 
(600 FG/kg en 1989). Lorsque les exportateurs
ach~tent leur cafd A des interm6diaLres A Conakry, ils leur remboursent la taxe
de conditionnement A raison do 30 FG/kg. 
Par exemple, la PROSECO ach6te souvent
du cafd A Conakry vu qu'elle a 
des capacites de transport limitdes. En revanche,
la SOGUICAF a de petits camions dans la region foresti~re et loue des camions
de 25 tonnes pour apporter le caf6 A Conakry. Elle n'ach~te 
du cafe aux
interm~dLaires A Conakry que pour rempiLr son contingentement si ses exp~dLtions
 
ne suffisent pas.
 

En 1989, la SOGUICAF a export6 1.000 tonnes de cafd dont la moitid a 
dt6
exportde via Buchanan au Libiria, qul se trouve juste A six heures de la rdgion
forestibre alors qu'il faut deux ou trois jours pour arriver A Conakry. 
Mais
elle ne pr6voit plus do continuer ses expddLtions car les frais dlev6s dans ce
port rendent Conakry trbs concurrentiel. 
 En fait, il est m6me possible que du
caf6 du Lib6ria et/ou du Sierra L~onne puisse transiLer par Conakry si 
cette

diffdrence do coQts subsists.
 

Les exportateurs stockent leur caf6 A Conakry ou dans la r6gion foresti~re
jusqu'IA qu'ils regoivent une commande. A ce moment 1A, 
le cafA est encore une
s trid et emballd dans des sacs de 60 kg pour les exportations conformdment
spdcificatLons internationales. Au port, les 
exportateurs ont payd en
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1988-89 une taxe portuaire dquivalente A 2% de la valeur FOB du caf6. 
 En 1989­90, la taxe d'exportation devrait 6tre supprime, mais A mi-octobre 1989, aucun
ddcret n'avait encore dtd promulgud A cot gar,.
 

Entre 2% et 7% du cafd guinden n'a pas la qualit6 n~cessaire pour dtre
exportd. 
Lors du premier triage, cette partie est mise de c6t6 et dirigde vers
la consommation locale. 
Il y a deux usines qui fabriquent des sachets de cafd
de 200 A 500 grammes, vendus au ddtail pour 
1.000 et 2.000 FG. W / Les
exportateurs envoient leur cafd de moindre qualitd aux usines de torrdfactbon
 
pour 300 A 350 FG/kg.
 

Probablement qu'il existe 

cafe. 

deux fili~res dans la rdgion productrice de
La fili~re officielle respectde par les exportateurs ayant une autorisa­tion officielle et la fili6re parall~le, oi les marchands guindens et 6trangers
achbtent en fonction des conditions du marchd. 
 A Conakry oi les marchands
guindens apportent leur cafd pour le vendre A des exportateurs officiels, le prix
du march6 est plus susceptible d'6tre le m~me que le prix officiel.
 

Lorsque les cours mondiaux du cafd ont baissd en 1989, certains marchands
de cafd ont signald qu'ils ne pouvaient plus se permettre d'acheter le cafd au
prix officiel et 
qu'ils seraient forcds 
de diminuer leurs activitds dans 
ce
Par ailleurs, les achats illdgaux faits par les commergants s~ndgalais
 
secteur. 

semblaient se 
faire A des prix plus dlevds que le prix de r~fdrence. On peut
se demander si 
le prix de r6fdrence de 
500 FG/kg peut 6tro maintenu face A
l'effondrement des cours mondiaux du cafd. 
 Le Tableau V-6 calcule le prix FOB
du cafd en fonction du prix d'exploitation agricole de 500 F2/kg. 
A un taux de
change d'environ 600 FG au dollar, le prix FOB est nettement plus dlevd que le
cours mondial du cafd qui 
avait chutd en-dessous de 
1.000 dollars/tonne en

octobre 1989.
 

P . On compte au moins sept exportateurs priv~s 
de
fruits et legumes en Guinde: FRUITEX, SALGUIDIA, Afrique Fruits, Malick Condd,
Bangora, SOFILCI, Guinde 
Fleur, SOCOPRAG, et BIOGUINEA. La plupart de 
ces
societds viennent 
de d6marrer recemment et lour niveau 
de production et
d'exportation devrait augmenter dans les anndes A venir. 
 Par exemple, Guinde
Fleur a exportd en 1988-89 environ 25 tonnes de melons, de tomates nains et de
 
fleurs. 


tonnes.
A 300 
L'annde 

Elle
prochaine, la socidtd prdvoit de faire passer les exportations
est en train de 
faire des essais sur les haricots verts.
Mais les volumes d'exportation de lgumes reste tr~s faible.
 

La plupart des exportateurs de fruits ach~tent des fruits chez 1'exploi­tant dans le champ pour pouvoir les choisir et les conditionner pour les marchds
d'exportation. 
Tous les fruits destinds A l'exportation sont achetds dans la
r6gion autour de Conakry, surtout les districts do 
Kindia et de Forecariah.
Gdndralement, les arrangements 
entre producteurs et exportateurs sont pris A
l'avance. Par example, une 
coopdrative 
d'ananas A Friguiagbd accorde la
prdfdrence A la SOFILCI qui, cette annde, a payd 100 FG le kilo d'ananas d'une
qualitd d'exportation. La coopdrative des producteurs de fruits at agrumes de
 

I/ L'une des usines appartiont A la PROSECO, la deuxibme A un particulier.
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Guinde (COPROFAC) A Kindia a 
pris des arrangements similaires avec 1'exportateur

SOCOPRAG. Cette annie elle a vendu ses 
ananas a 100 FG/kg et ses mangues A
 
30 FG/kg.
 

La socidtd arabe Libyo-Guindenne pour le d~veloppement agroindustriel et

agricole (SALGUIDIA), socidtd mixte, a 
un statut particulier puisqu'elle produit

et exporte ses fruits. Elle 
fabrique dgalement des jus de fruit en boite

destinds principalement A 1'exportation. 
 Elle op~re a partir de sa propre

plantation et usine de transformation situde A environ 75 km de 
Conakry. La
SALGUIDIA cultive actuellement 90% environ de fruits et legumes vendus soit frais
soit transformds, sauf pour les 
mangues qu'elle ach~te exclusivement sur le

marchd. 1.7/ Ces derni&res anndes, la SALGUIDIA a commencd A exporter certains

fruits frais, elle cherche A s'agrandir et A exporter des haricots verts, des
 
fruits de la passion et des papayes.
 

TABLEAU V-6
 

PRIX FRONTIERE FOB POUR LE CAFE
 
(FG/mt)
 

Achat A 500 kg/FG 
 5004000

Couts do commerciatisatfon interne 

0lpens. de rimssage at do transport Locaux 21,220Taxe de condtfonemnt 
 25,000
Manutentfon at stockage Local 
 13,100

Transport 6 Conakry 
Stockage , Conakry 

35,000 
2,500 

CoOts d'oxportation Total partiaL 96,820 
Timres OIC 7 500Assurance itautres ddpenses 
 9:600 
Fumigation 
 2,000
Transit 
 10,000

Port 
 4,250

intlr6t sur crd t 
 41,700
 

Total partial 75,050
 
TOTAL PRIX FOB 
 671,870
 

Chef doeBaeitton Athoussne FOFAMA , 
SOURCE: AA, JgUrnfes NalfonaLes Sur to Fft'lre Ca|.Z6 juln 19w9, pge9. Pr6sfd.esParSon ExceltenceLe
 

La coopdrative d'ananas & Friguiagbd indique qu'elle vend frdquemment

des ananas, d'une qualit6 insuffisante pour l'expo,.tation, A la SALGUIDIA.
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Los grands probl6mes qui frappent les exportations de fruits at 16
gumes
sont la qualit6 des produits et le 
manque de locaux do stockage a froid. Doplus, les exportateurs doivent avoir recours aux transports a6riens puisque los
dlais des exp6ditions par mer et les installations portuaires no se pr6tent pas
A l'exportation des biens pdrissables. 
Par exemple, les exportateurs do fruits
exportent uniquement par voie vers
adrienne l'Europe. Ces exp6ditions ont
augmentd pendant ces 
dernibres annees. 
 Les exp6ditions a6riennes de fruits 
se
sont dlevdes A un total de 508 tm en 1987 et 1.141 tm en 1988. 
La compagnie UTA
est le principal transporteur par vole adrienne de Conakry vers 
l'Europe. En
1988-89, les fruits 
et l6gumes reprdsentaient bien plus de 
la moitid de son
volume total d'exp6ditions A partir de Conakry. I/
 

b. Importateurs de produits agricoles
 

Ii y a plus de 50 entreprises A Conakry classdes comme socidtd d'import­export. Nombreuses d'entre elles 
sont des agents et distributeurs exclusifs
d'entreprises dtrangbres. 
Les grands importateurs de produits alimentaires sone
 au nombre de 15 A 20.
 

Comme l'indique le Tableau V-7, le riz et la farine de bld reprdsentaient
pratiquement la moitid de la valeur de toutes les importations alimentaires en
1987. Le riz reprdsentait environ les trois-quarts 
de la valeur totale
importations c6rdali~res des
et environ 
un tiers de la valeur de toutes 
les
importations allmentaires. 
Les importations de riz ont augment6 rdguli~rement
ces dernibres annes. Actuellement, elles s'l&vent A environ 200.000 tonnes
par an, en 1979 elles dtaient de 62.000 tonnes.
 

TABLEAU V-7
 

VALEUR DES IMPORTATIONS ALIMENTAIRES PAR PRODUIT, 1987
 
(milliers de dollars)
 

Rlz 
 25 000
Farine do bt6 
 7,900
Sucre 14000Vf undo prIpare 22,600

Loft on poudre 
 1,300

Hult do soje 
 1,400
 
Valoeur total* 
 72,200
 

Source: Annoxe C.
 

Cet accroissement tient A plusieurs facteurs. 
La demAnde urbaine a grimpd
rapidement avec la relance dconomique et l'apport de l'aide dtrangbre. 
Le fait
quo la production national. 
a 6td capable do concurrencer 
les importations
 

W La coopdrative d'ananas A Friguiagb6 signal. qu'elle vend frdquemment
des ananas qul no sont pas d'une qualit6 d'exportation A la SALGUIDIA.
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reprdsento un 616ment tout aussi important. Comme l'indiqua 1'Annexe F, le coat­prix du riz produit localement, cultivA dans la rdgion foresti6re ec 
livr6 A
Conakry en 1989, 6tait environ do 290.000 - 310.000 FG/tm. Alors qu'en 1987,
le coat de livraison de riz importd 
sur le marchd de Conakry dtait d'environ
155.000 FG/tm (Tableau V-8). 
 Mdme si l'on tient compte d'une nette diffdrence
de qualitd entre le riz local et importd ainsi que d'une certaine hausse dens
les coats de manutention du riz importd de 1987 A 1989, il 
est 6vident que le
riz local livrd A Conakry avait dnormdment de mal A concurrencer le riz importS.
Cola reste vrai malgrd le rench6rissement des cours mondiaux du riz en 1988 et1989 -- hausse dont on pense qu'elle ne se maintiendra pas.
 

TABLEAU V-8

PRIX EN GROS DU RIZ IMPORTE A CONAKRY, ESTIMATION 1978
 

(FG/tm)
 

Prix CAF du riz on tomes m4trfques
 

Dottar 
 230
 

FG (a) 
 138,000
 

DUpenses bencaires (b) 3,500
 

Assurance (b) 
 2,070
 

Hanutention portuafre (b) 
 9,450
 

Pertes (b) 1,520
 

TOTAL 
 154,540 FG
 

NOTES:

(a) los sur un taux do change do 600 FG w 1 dottar. 
(b)Pierre Thenevin, Pot
90 RIZ L OC~ O 

gtAue met ig Fitfrelzfcote at Amrovisionln egent O uGelne , ayril 19 aa, p ep 22. 

La plupart du riz importd est dcould par trois 
grands importateurs.
Comme pour toutes les importations de produits de base, le riz est importd pour
les populations urbaines et rurales. Par exemple, 6tude faite en haute
une

Guinee indique que cette region consomme du riz importd 
par le biais de
Conakry. jj9' Mais selon les 
estimations du Gouvernement, la basse Guinee A
l'exterieur de Conakry ne produit que 87% do la consomation de la r6gion. 2-0/
Dans la moyenne Guinde, 39 marchands A Mamou importent du riz s'adressant A l'un
des trois grands importateurs de riz A Conakry. 
Le plus grand fournisseur de
Conakry envoie des expdditions do riz A Labd, Kindia, et Kankan. 
 Une fois le
riz arrivd dans ces centres r6gionaux, il est distribud par les m~mes filibres
 
que le riz local (cf. discussion ci-apr6s). W
 

IV 
 MARA, BSD, Enou~te fili6re-riz Haute Guinde 1986-1987, n.d., pages
 

27-28.
 

2W Thenevin, ProRositions d'amdlioration ,,,, 1989, page 13. 

22,V ±, pages 37-38. 

75
 



c. Ndgociants des cultures vivribres
 

Le commerce des cultures vivribres est contr6ld en grande partie par des
commergants, moyens ou grands qui disposent d'importantes rdserves de liquiditd
pour financer les transactions et qui possbdent g6ndralement un certain nombre
de camions. 
Ces grands nigociants ach~tent en r~gle gdndrale auprbs des petits
marchands qui eux-mdmes achbtent dans 
les exploitations agricoles 
ou sur les
marchds, assemblent les biens et les transportent sur les marches regionaux plus
grands. 
Ce sont souvent les femmes qui s'occupent de ce commerce. 
Les produits
les plus importants de ce commerce sont le riz, 1e huile de palme, les produits
d'dlevage, les arachides et les fruits.
 

Ria. Pratiquement tout au long de la periode coloniale, on pensait que
la Guinde avait le potentiel de produire du riz pour tout 1e reste de l'Afrique
de l'Ouest francophone. Depuis l'Inddpendance, la production et la commerciali­sation rizicole a stagnd. Actuellement la Guinde produit environ 500.000 tonnes
de riz par an, dont les trois quarts servent A rdpondre aux besoins nationaux.
D'importants volumes 
de riz 
local sont dcoulds A l'intdrieur du pays.
example, la rdgion foresti~re export. 
Par
 

du riz aux regions d6ficitaires comme
Conakry ot la moyenne Guinde.
 

Apr~s la moisson, les cultivateurs vendent souvent lo 
riz pour r~pondre
A leurs problomes de trdsorerie. Souvent les marchds de riz sont 
inondds en
ddcembre ot janvier et prix
les locaux descendent A leurs niveaux 
les plus
faibles (cf. Tableau V.9). 
 Plus tard pendant l'annde, ces mAmes cultivateurs
peuvent se retrotver avec des stocks dpuisds et revenir sur le marchd en
qu'acheteurs de riz. tant
Ainsi, dans cEsque region, on assiste A des fluctuations
saisonni~res dans les prix et la direction des dchanges commerciaux.
 

Le riz est apportd sur 1e marchd comma paddy, riz ddcortiqud A la main et
quelquefois riz ddcortiqud m~caniquement. 
II n'y a quo quelques rares produc­teurs qui ont vraiment 
acc~s A des d~cortiqueuses. 
 Les grands marchds comme
Kindia et Mamou ont des d~cortiqueuses et signalent dtre 
tr~s occupes pendant
les mois qui suivent la moisson. Z2/ Dans certains cas, les femmes d~cortiquent

le riz 
sur la place du marchd avant de 1e vendre.
 

II y a deux catdgories d'acheteurs de riz. 
 Ceux qui l'ach~tent pour la
consommation immediate et les marchands qui ach6tent du riz en petites quantitds
(soit du paddy soit riz
du transformd) 
aupr~s des producteurs et qui le
distribuent on 
sacs do 
50 kg dans des centres urbains comma Conakry. Ces
intermddiaires d6cortiquent souvent eux-mdmes 1e riz.
 

Les femmes achbtent frdquemment ces sacs do 50ddtail, kg et les revendent aupar example en tasses de 25 grammes. Le riz est rarement achetdpar les consomuateurs. La plupart du riz local 
en gros

est blanchi avant d'dtre vendu. 

2,/ Deux d6cortiqueuses quo l'quipe a 
vues A Kindia dtaient trbs vieilles
et provenaient do l'URSS. 
Les deux ont indiqui qu'ils demandaient 15 FG/kg

pour d~cortiquer 1s riz.
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Ce riz "b, est tr6s pris6 sur les marchds, ses prix plus dlevds

fluctuent davantage pendant l'annde que les prix du riz fin. 
2/
 

L'on ne dispose pas de chiffres fiables sur le 
volume de riz produit
localement et vendu. 
D'apr~s l'dtude de Henfrey sur i'industrie rizicole, le
volume de riz produit localement qu'on trouve sur le marchd 
n'est gu~re
important et ne reprdsente probablement qu'une petite proportion de la
production totale. W4/ Mais les rdsultats de Henfrey sont superficiels
puisqu'on peut trouver du riz pratiquement toute l'annde 
sur les marchds aussi
 
bien ruraux qu'urbains.
 

Fruits et lgumes. 
Les ldgumes sont surtout cultivds pour la consomma­tion locale et seules de petites quantitds cultivdes pros des centres 
urbains
sont vendues. 
 C'est surtout autour de Conakry et dans la moyenne Guinde qu'on
trouve beaucoup de ldgumes cultivds pour le marchd. 
 Les fruits, par contre,
sont cultivds sur l'ensemble du pays. 
 La production commerciale de fruits se
concentre surtout autour de Kindia et Forecariah. 
Mais dans toutes les rdgions,
on trouve d'importantes quantitds de fruits qui ne sont pas vendues et dont la
plupart sont perdues. Par exemple, Larsen estime qu'en 1987, 85% 
des mangues

produites en Guinde infdrieure n'ont pas dtd recoltdes. j./
 

Elevage. 
 Environ un tiers des m6nages guindens pratiquent l'dlevage A
petite dchelle. Relativement peu de mdnages 
ont des troupeaux importants ou
ddpendent uniquement de l'6levage 
comme 
moyen de revenus. G6neralement les
troupeaux paissent autour des villages et sont attach6s pendant la nuit. 
Il y
a un mouvement de transhumance limitd dans le Fouta Djallon pendant la saison
s~che lorsque le fourrage 
se fait rare. Le betail est 
soit vendu localement
soit amend en camion ou A pied dans les marchds voisins. Les marchds de b~tail
 
sont g~ndralement situds A c6t6 des marches locaux pros des bouchers.
 

C. Intervention du Gouvernement dans la commercialisation
 

Outre seo interventions directes 
dans les exportation et importations
dont nous avons parld auparavant, le Gouvernement cffre serv.ces, soutien
niveau do l'infrastructure 
au
 

et veille A l'application des r6glements qui

influencent la commercialisation de produits agricoles.
 

./ Ce prix s'applique A la m6thode de transformation plut6t qu'& l'origine du
riz. Du riz thallandais blanchi est vendu comme bara-bara sur le marchd et ne
 
se distingue pas do la vari6t6 locale.
 

2/ Patrick Henfrey, Investment Opportunities in the Guinean Rice 
Industry,

Chemonics, novembre 1986, page 15.
 

W Jack Larsen, Possibilitd6s d'investissement- dans l'industrie de fruits
troDicaux guin6enne: Etude doDr6faisabilitd, Chemonics et Centre national de

promotion des investissements privds, ddcembre 1987, page 24.
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TABLEAU V-9 
PRIX MENSUELS :)U RIZ (mars 1985 - fdvrier 1989)
 

(FG/kg) 

Conakry.-.........o...o ... 
 .... .. .
o 


Annie TransformsMaim Importd Local 
e......e......e.................................... 


1985 Mars 
 64.3 102.5

AvriL 
 72.5 115.0


Ma 80.0 107.5 

Juin 81.4 
 119.1
JuitLot 118.8 161.3
AoCjt 135.0 200.0

Septmbre 180.0 253.3
Octobre 100.0 190.0
Novembre 80.0 80.0 
Declmbre 90.0 167.51986 Janvier 
 95.9 185.0

Fdvrfer 
 137.6 199.3
Mars 178.5 213.7

Avrft 220.0 
 228.0
Ma 140.0 300.0 

Juin 140.0 300.0
JuilLet 120.0 216.0
AoOt 110.0 200.0

Septembre 104.8 209.5
Octobre 
 102.9 195.2November 
 103.3 194.4


December 
 101.3 188.0
1987 January 101.3 160.5
February 101.3 150.3March 106.0 201.0 

June 114.01988 January 208.5
137.4 193.1

February 162.5 180.0

March 163.1 212.0April 181.1 231.4 
may 211.5 264.2

June 180.0 268.0JuLy 199.3 301.8August 260.4 
 310.0

Septembre 314.8 
 522.2

Octobre 
 251.0 530.0
Novembre 
 228.8 386.3
1989 Janvier 223.7 
 311.0 

Fdvrier 224.9 286.5
 

Sfguiri
.......................
 =..o......o.. 
°. . ..
 

Transform6
Paddy Import6 Local 
............................................
 

NC NC NC
 
NC NC NC

NC NC NC
 
NC NC 
 NC
NC NC NC

NC NC NC
 
NC NC 
 NC

NC NC NC
NC NC NCNC NC NC 
170 450 470

65 200 215


100 200 265
 
87 200 200
100 200 200
 
117 200 200
125 210 265
 
125 210 290

120 220 125
135 155 235
75 140 295 
100 155 285NC NC NC 
NC NC NC
NC NC NC 

NC NC NC
 
NC NC 
 NC

NC NC 
 NC

NC NC 
 NC
 
NC NC 
 NC
 
NC NC 
 NC
NC NC 
 NC

NC kC 
 NC

NC NC 
 NC

NC NC 
 NC
NC NC NC

NC NC 
 NC
 

.......................................................................
 
SOURCES:
USAID, An Evatuatfonof United States Food AidinGuinea, 1987.1986.
 Chiffres pour Conakry, mars 1985 JuilIet 
CNUCED, Assistone 6 La- cSl- _t6 do Rilp~ficatio ot gS aestioclo--m-rcieaLsati-m .6 116cunmmf nationale; circpits deat do diltri ution on Griink, sept:--we 1937. Chiffres pour Conakry, Ao~t-O6¢eftre 1986 etmrs-Juln 1937.
 

Ministbre du Olveloppsmt ruraL, Le crdit aarfqc2L attq f nnin,nt de 'aaricutture,compLtmntaires, Tome 2: Documentsjuin 1987. Chiffres pour Conakry, janvier-flvrier, 1987.
 
Pierre Thoevln, Proon~fon= dadLfrtir 
 on Al fongtf -_-_t d to fif||re rifzcote en Guin e. MARA et

CCCE, avriL 199, pa IT. Chffres pour 1933 at 1959 
Robert Weaver, oCilirative Advnta in Food Production in Guinea - A Study of Smllhotdors, 1987, TabLe12. Chiffres pour Siguirr.
 

78
 



Le Gouve rnement exige que t outi: exportateutrobineuedad.ato­

satian d exportation'sp'dcifiat,1.,volum*e qu'lpr6voit d!epore a~ e i 
7mats &A venir. ed1,dt ued tous, les six:mas tpeut itre 
obtenue par tous~t les marchin s. 

Los-expartateurs -doivent,6galement suivre pluuiour autres procddures'.
Premi~rement,. ildoivent obtenir. un certif icat 'origine. D uxime ntils ''ant )
besoin ci~obienir ian~certificat 'dc'dt~nm t:, ri ' 
produit 'est "de bnne 

-o 
q rvi e oacona~inimn ~~f'ztqon , 1it6,pou I' axpo;rt ti n.' Troii~ment lo

Stateurs daivent verser une taxe d'exportation de 2% ba'sie sur lavalu- .d 
'-leurs -exportat ions.,iW Enfin' ils .doivent: fournir tod!:i los~documents 'A un 

tt ransitaire qui oest charg de'd~douaner les prdise d emtr Abord'du 

1Le'Lontr6le'de qualit6dosexportations agricolesincomea serice de 

4 serice cr66 ,in l1956.est'inanc par l1a tax d coindiJI.JULUIJUtquJi cuvX.-los~>7 d6pne >eiicaurues,+lorsi de,"'1'irispection du~ praod1it et de 1Pobtantian duj
cetiict.Ce;sevc-furitttro' i:dacumontss le unbullatin de 

Sun 4certificat inidiqun~ que'-leproduii .a:4i 6,it inn salon lee npormes~
Iinternationales ,(par, exemple, 'sacs 'do caf6 'do 60 kg) .~Enfin, 
 1le certificat
 d'oirigine sp6cifte l'origine4 du prod it.
 

_Actuellement,, ce syst.UWI de contr6l10 de la qualit6 repr6sente p lut6ttun~ 
<obstacle administra tf 'qu un moyan effi~cace d&assurer l~za bonne' qualit6, de's~
oorttionsexp agricoles, iiiiines. Par exemplo, 0,e~xottosde cafe~V~son rarien del7 u ii4:c!6rante. a s44,de conditioi 7 

to Biei.quenpridigp la taxe 
/nerent soit~ rlati ementfable (0,5%- du prix de' rf~renc.e 'official' pour le

caf6d~l~fits, 1confond~souvntavec~ tlax c'd~i
oan la rculation qui~~ 
peutattendr 
j e',,L de qu~itd se fait 'A -deuxi 

;~nivoaux: 'prmirement. au niveau de ;a f 6 
-~~-mV ficiel out- fait; eot deuxi~mement, A Coakrytil~rcdr u etmn plu 

~JA1stricto. ~~-

Dean a uli'1ict de taxas, commissions, cntr6les.,et ,proceauros,
Poan a recommafidId 4tablir ungiceL.u'.ue, Celapemetrit d'6liminer le1~
 

&tautesA~ 1e pioc6durou enin seul endrait 4 do la. frontir--I--. . 

4'4 ~~ ~ ~ 2 Proc dure at ti e A1~4.4.44 f' .4.o 4444o * 4444i 

dPropo'dution D.a trd, aon aoiatio4le A 94/c14/ T4l44prt io. 


Co~ le44~44.4Go.444.444:t l l pa44oc ,u~ a i su .44.444444.4,4i e -. 

44 ~~4 94, 4. .4 4. 4-.4 .4 4'4\ ~J 74..444 '-4 414- .4 -4 .4 - ~ " -~- ~~ . 

6~. J,.............44.4.444.~....4'4.4
4 ~ ~ -1 " ' 
' 1 . 4 444444.44 ' -l4 44 4 4. 14 -4l4 41 47~'L~ 1,4 4 ,4. . .44z.;' 

http:A1~4.4.44
http:ungiceL.u'.ue


n6gociant inscrit au registre du commerce peut A prdsent importer aprbs avoir
obtenu une d6claration d'importation. Ces formulaires peuvent 6t:e obtenus dans
les banques commerciales ec ddpos~s aupr~s de la Banque centrale qui ddcidera
de l'octroi de devises dtrang~res. 
Cette procedure semble trbs routinibre.
 

Le Gouvernement a dgalemert diminu6 tarifs
les dvimportation. Les
aliments importds sont gdn6ralement soumis A des taxes d'importation de 10%; 
le
matdriel et l'quipement agricole A une taxe de 20%, et les articles de luxe A
 une taxe allavt de 20% A 45%.
 

Bien que le Gouvernement ne r~glemente pas la distribution de la plupart
des biens import~s, il le fait cependant dans le 
cas des importations de riz.
Il existe un prix officiel pour le riz importd au niveau du commerce en gros,
mais le Couvernement applique rarement ce prix. 2., Toutefois, il y a eu des
cas ou -e Gouvernement 
a fait pression pour emp~cher les prix
rapidemnent A Conakry, de grimper
Par exemple, ce fut le cas 
en aoQt-septembre 1988
lor:qu'une cargaison de 
31.500 tonnes, au 
titre de l'aide alimentaire, avait
pris du retard pour arriver. Le Gouvernement 
a essayd d'instaurer le prix
officiel malgrd la pdnurie et la tendance A la hausse dans las cours mondiaux.
Les n6gociants ont refusd de vendre A perte le riz A Conakry, ce qui a donnd
lieu A une atmosphere de crise.
 

L'irrdgularitd de l'aide alimentaire tend A augmenter les variations dans
le prix du riz importd. 
 Le fait de ne pas pouvoir prdvoir quand vont arriver
ces cargaisons empeche les importateurs privds de savoir quand et combien ils
doivent importer aupr~s des sources commerciales. 
Le volume d'aide alimentaire
sera vendu A un moment donnd
que aux n~gociants privds est d6tearmind par le
Gouverntmnent dans le but d'dviter les pdnuries ou d'inonder le march6. 
 Mais le
manque de capacitds de stockage ne permet que difficilement au Gouvernement de
r6gulariser ces flux.
 

Le prix auquel seront vendus 
les produits de l'aide alimentaire est
ddtermin6 en calculant un prix moyen CAF Conakry pour les importations commer­ciales de 
riz auxquelles on ajoute une marge raisonnable pour les 
cocits de
manutentions et autres 
coots. 
 Par consdquent, l'aide alimentaire aussi bien
que les importations commerciales sont soumises aux fluctuations de prix sur le
marchd mondial. Cela entraine une incertitude quant aux prix nationaux du riz
et une ambiguitd quant au r6le du prix officiel en gros.
 

Actuellement, les importations de riz 
ne sont pas soumises A un tarif
douanier, mais la taxe do 10% 
sur les chiffres d'affaires est de rigueur. 
 Les
droits de douane ont 6t& 6liminds dibut 1988 pour att6nuer le double choc de la
ddprdciation du taux de change et de l'augmentation des cours mondiaux du riz.
Mais la production nationale de riz s'est retrouvde ddsavantagde par rapport aux
importations. 
 Cela 6limine dgalement la possibilitd de changer les droits de
douane A l'importation pour isoler les prix nationaux de 
 fluctuations de prix
sur les marchds mondiaux.
 

2jl/ USAID, An Evaluation of United States Food Aid in Guinea, aoft 1987,
 

page 46.
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Vu quo les cours mondiaux ont diminuA ces derni6res anndes, il serait bond'instituer une taxe variable sur les importations de riz, y compris cellos au
titre de Paide alimentaire. Un prix cible pourrait dtre fixA A Conakry et le
Gouvernement toucherait ia diff6rence entre ce prix cible et le prix CAF. Il
nly aurait pas d'autres contr6les do prix. Le systbme aurait l'avantage de
stabiliser lns prix nationaux sans qu'il y ait les incertitudes lides aux prix
officiels en gros. 
 Le prix cible serait fix6 de telle sorte A protdger, dans
 
une certaine mesure, la production nationale de riz.
 

Le Gouvernement intervient dgalement autre dans
d'une manibre la
commercialisation du riz. 
 La Direction nationale du commerce 
est charg6e de
r6glementer la distribution du riz importd A "'nt6rieur 
du pays pour dviter de
ddsorganiser les marchds locaux. 
Le prix off-.*el en gros est dgalement ajuste

pour tenir corpte du coft de transport du riz de Conakry vers les marchds A
l'intdrieur. 
 On ne sait pas vraiment daAs quelle mesure cette r6glementation

et ce contr6le des prix sont efficaces.
 

3. Infrastructure de commercialisation
 

a. Transports
 

L'infrastructure matdrielle de 
la Guinde s'est ddtdriorde lors de la
Premiere r~publique et se retrouve A present dans 
un trAs mauvais 6tat. A

l'exception de la bauxite, l'expansion des exportations est entrav6e par le
 manque d'infrastructure. exemple, souvent
Par il faut trois jours pour
transporter le cafd de la r6gion foresti~re A Conakry (moins de 
1.000 km).
Seules les r6gions ayant un acc6s immddiat A Conakry peuvent produire des fruits
 
pour le march6 d'exportation. En fait, la Banque mondiale indique que le manque
de moyens de transport en Guin6e reprdsente l'obstacle num6ro un A l'exportation

agricole. W
 

La Guinde a un 
r6seau routier couvrant 12.000 km. L'axe principal
s'dtend sur 4.200 km dont 1.300 de route bitumde. Ces routes relient Conakry

A Labd, Gudckddou, Kankan, et A la fronti~re du Sierra Ldonne via Forecariah.
 
La Carte 2 indique le r6seau routier bitum6 en 1985. 
Le rdseau secondaire reli6
 au premier s' tend sur 1.500 km. 
Ces routes sont entretenues par le minist~re

des Transports et des Travaux publics. 
Il existe 5.000 km do routes en plus qui

relient les villages ot los centres de commerce. Le MARA est charg6 de faire
les plans et d'entretenir ce r6seau routier. 22/ 
 Ces routes secondaires et
r6gionales sont en tr6s mauvais dtat. 
 Nombreuses d'entre elles ainsi quo de
 

2V Banque mondiale, Report and Recommendation of the President of the
International Development Association to the Executive Directors ona 
Proposeid

Credit of SDR 47 million to the Republic of Guinea for 
a Second Structural
 
Adjustment Program, 24 mai, 1988, page 10.
 
2/ Banque mondiale, Staff ADvraisal Reort. Republic of Guinea: National Rural
 
Infrastructure Project, mai 1989, page 7.
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nombreux ponts sont impraticables pendant la saison des pluies. 
Le Tableau V-10
donne des estimations sur le temps de route necessaire en 1985 pour transporter
les biens de Conakry vers divers autres endroits du pays. Solon l'USAID, 
en
1987, souls deux des 28 bacs du pays fonctionnaient, et au moths 2.500 m deponts temporaires avaient besoin d'6tre remplacds. IQ/
 

Le Gouvernement continue A am4liorer l'infrastructure de transports selon
certaines prioritds aussi dubien point de vue gestion que nouvelle infras­tructure matdrielle. La Banque mondiale, 
par le biais de l'Association
internationale pour le ddveloppement (IDA), prdvoit de 
financer le quatri&me
projet de routes nationales qui permettra de remettre A neuf et de construire
un total de 600 km de routes bitumdeso L'USAID/Guinde prdvoit de financer un
segment 
de 104 km de la route Dubreka-Kolaboui 
en Guinde basse. Le Projet
national d'infrastructure rurale de 83 millions ndgocid actuellement permettra
de remettre en dtat et de construire 2.000 km de routes rurales. 
 L'USAID pense
contribuer A raison de 25 millions de dollars A ce 
projet.
 

Ii existe trois lignes ferroviaires en Guinde: 
 800 kilombtres entre
Conakry et Kankan impraticables pour le moment, 200 kilombtres de Conakry AFria, utilisds pour exporter environ 600.000 
tonnes d'alumine par an vers
l'Union Sovidtique et 135 kilomtres pour exporter environ 8 millions de tonnes
de bauxite par an de Sangaredi et Boke vers 
le 2ort de Kamsar.
 

TABLEAU V-10
 

DISTANCES ET TEMPS POUR LE TRANSPORT EN CAMION
 
ENTRE CONAKRY ET LES AUTRES REGIONS DE LA GUINEE
 

Do Conakry 6:(y conpra chargemmnt Tmps Distanceot dichargament) (jours) (km)
 

iou 1 285
Boke 1.5 290Faranah 1.5 405Labe 1 435Duinguirey 2.5 525
Kilsfdougou 2 615
Guick6dou 2.5 710Kankan 3 800Nacents 3.5-5 810Sguiri 4 930N'Zorekore 5-7 960 

SCMWCU: FAO, Gutnee Aaricutturlt Mgrkltir. SurvoyRaeport FAO/E No. z08 CPui8, 15 fIvrier, 1985, page 20. 

/USAID, An Evaluation..., 1987, page 49.
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Rdseau des principales routes do la Guinde
 

a I is a | tow 
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Source: FAO/Banque mondiale, 
GuineaAriculturAlMrketingSurve, 
 Rapport
FAO/BM No. 20/85 CPGUI 18, 15 fdvrier 1985, Figure 3.
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b. Comiunications
 

Les communications 
en Guintde se sont amdliordes ces derni6res anndes,
maLs restent insuffLsantes pour encourager le commerce et l'investissement. Non
seulement le de
manque communications 
tend A d6courager l'amdnagement de
nouvelles en;eprises, maLs de constantes pannes dans les services de t6ldphone
et de tdlex augmentent les prix et dlminuent l'efficacitd des affaires d&JA
dtablies dont nombreuses se sont formds 
r~cemment et restent partLculi~rement
vuln6rables aux probl~mes de communication. La communication tdldphonique entre
Conakry et l'intdrieur du pays n'exLste pratiquement pas et celle dans Conakry
est limitde. 
Certaines opdrations agricoles A l'intdrieur, comme Guinde Fleur,
qui demandent un contact constant avec Conakry doivent d6pendre de la communica­
tion par radio.
 

c. Eau et dnergie
 

Les syst~mes de distribution d'eau et d'dnergie du pays
insuffisants pour rdpondre aux demandes du secteur privd. 
sont dgalement
 

En 1978, on estimait
que 5% des habitations en Guinde avaient l'dlectricitd et 80% do la population
n'avait pas acc~s A de l'eau potable. / Gdndralement dans les marchds publics
il n'y a pas d'installatLon d'eau ou 
de drainage. Le Gouvernement esp~re
amdliorer ces syst~mes par 
le biais de r~formes institutionnelles 
et des

investLssements.
 

d. FacilLtds portuaires
 

Le port de Conakry est le seul port de la Guinde qui importe et exporte
les produits agrLcoles. Actuellement, le 
port est surtout dquLpd pour les
importations. 
 En 1985, ii n'y avaLt pas d'installations de stockage pour les
produits agrLcoles, A l'exception d'un soul abri sans murs. IV 
 Le port peut
charger environ 84 tonnes par jour, alors qu'en 1960 il pouvait manLer jusqu'A
1.000 tonnes par jour. 1/ 
 En revanche, le port a d'importantes capacitds de
stockage pour les biens importds et pout d6charger de 1.000 A 1.500 tonnes par
jour 14/
 

/ Banque mondLale, Report and Recommendations..., pages 2 et 43.
 

/ FAO/Banque mondiale, Guinea Awricultural MarketingSurvey, 1985, page 20.
 

U/ kJh, page 20.
 

/Communication personnelle, M. Ferdjani Brahim, 28 septembre 1989.
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.. Transports a6riens
 

La Guinde dispose actuellement d'environ 70 tonnes pour les frais adriens
 
par semaine sur dix vols vers l'Europe, surtout A bord des vols UTA vers 
la
France. 
UTA demande environ 4,2 FF par kg pour les exp6ditions de fruits vers
la France. Les exportateurs de fruits ont formA une association qui libbre de
la place sur les 
avions cargo lorsque la demands ddpasse l'offre. Pour le
moment, il ne 
semble pas quo la place disponible limite les exportations. Des
avions cargos suppldmentaires se justifieraient pour des cargaisons de 25 tonn.s
 
ou plus.
 

D. ProRositions d'amdlioration
 

Le Gouvernement est conscient de la ndcessitd d'entreprendre des rdformes
politiques compldmentaires et de d6marrer des interventions spdcifiques dans le
domaine de la commercialisation agricole. Le thbme a fait l'objet d'dtudes

financdes par les organisations internationales. Certaines des recommandations
 
et propositions qui se sont dessindes ces derni~res ann6es sont prdsentdes ci­
apr~s.
 

1. Seconds confdrence sur le dveloRoement rural
 

Les comptes rendus de la Seconds conference sur le ddveloppement rural,
tenue en mars-avril 1989, rdcapitule l'approche prise par le Gouvernement pour

amdliorer la commercialisation agricole. )V Cette confdrence qui traitait descontraintes et problbmes spdcifiques A la commercialisation agricole a aboutiA deux grandes recommandations: 1) dlaborer une stratdgie nationals pour lacommercialisation et l'exportation agricole(s); 2) renforcer la Chambre du
 
commerce, l'industrie et l'agriculture.
 

La conf6rence a dgalement identifid des recommandations plus spdcifiques,
 
notamment:
 

crdation do comitds inter-ministdriels et inter-professionnels pour

ddfinir les filibres pour chaque grand produit;
 

organisation do producteurs pour amdliorer leur position 
de

ndgociation vis-A-vis des marchands, pour assurer le contr6le de la
 
qualitd du produit et pour faciliter l'acc~s aux crddits;
 

amdlloration des stockages 
au niveau village at fournitures de
 
crddits aux exploitants au moment de la moisson;
 

/ MaRA, Actes et recommandations de la Deuxibme confdrence nationals du
 

ddveloDDement rural, 1 avril 1989.
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renforcement do la capacitd do transformation et commercialisation
des produits agricoles au niveau local grace & un meilleur acc~s aux
 
crddits;
 

protection des marchds locaux de cultures vivri~res, par le biais
 
d'impositions et autres politiques;
 

promotion des exportations agricoles en 
 (a) simplifiant les
procddures et diminuant les retards administratifs; (b) crdant un
guichet unique 
pour toutes les procddures administratives et
recouvrement de toutes les taxes, (c)en diminuant le taux d'imposi.
tion sur les exportations agricoles; (d) en 
installant des moyens
de rdfrigdration sur l'ensemble du pays; 
(e) on encourageant la
crdation do co-entreprises avec des intdrAts 6trangers spdcialisds
dans l'importation de produits tropicaux; et (f)en encourageant la
crdation d'agroindustries transformant des produits ne pouvant pas

6tre exportds frais; et
 

suppression temporaire des taxes A i'exportation pour les fruits et

les produits fruitiers.
 

2. Soutien de V'USAID 
aux amliorations 
de la commercialisation
 

L'USAID a eu une stratdgie double d'assistance pour le d6veloppement de
la commercialisation agricole. 
 Premi~rement, le projet de l'USAID/Guinde sur
la reforme des politiques d'analyse 6conomique en Afrique a 
permis au Gouverne­ment d'dtablir un contexte commercial attirant les investissements ot permettant
le libre dchange des produits et intrants agricoles. Deuxi~mement le Projet
de prdparation des agroindustries privdes financ6 par i'USAID a permis de crier
et de soutenir l'Office national de promotion de l'agroindustrie qui, en 1985,
est devenu le Centre national de promotion des investissements privds (CNPIP).
GrAce A la partie do ce projet financde par l'USAID, le CNPIP a aidd A rdaliser
sept profils d'investissement lid A l'agroindustrie en Guinde. 
Ces profils sont
de bonnes 
sources d'information 
sur les probltmes et contraintes lides aux
possibilitds d'investissement dans l'agroindustrie. 
 Ils sont rdcapitulds ci­apr~s avec les commentaires de l'6quipe sur leurs recommandations.
 

a. 
 Etude du Proiet d'exortation d'ananas frais. 
 Une 6tude a 6td
entreprise en 1985 par Jack Larsen de Chemcnics International. j/ 
 Cette dtude
analyse les possibilitds d'augmenter la production ot l'exportation d'ananas
frais. Elle donne dgalement un plan ddtaill 
 pour le financement et la
commercialisation des exportations d'ananas frais vers l'Europe de l'Ouest. 
Le
rapport propose de regrouper certains planteurs de la zone do Kindla/Friguiagb.
ot de leur apporter une assistance financibre et technique. L'6tude conclut en
disant qu'une analyse plus approfondie do la demande du marchd en Europe du Nord
 

IV Jack Larsen, Profitable Export Potential for Guinea Fresh Pineaole Sold
 

in Western Europa, Chemonics, ddcembre 1985.
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dolt 6tre entreprise pour quo Von putsse donner une rdponse definitive sur la
rentabilitd des exportations d'ananas vers cette rdgion.
 

Cuman re. En g6ndral, l'dquipe est d'accord avec ces recommandations
mais pense que l'assistance financibre 
aux planteurs ne devrait pas dtre
 
subventionnde.
 

b. 
 Etude sur la Droduction et l'exortation des oroduits de l'1evage.
Joe Feffer de ChemonLcs a fait une 6tude de faLsabilitd sur la production et
l'exportation du betail reproducteur N'Dama en 
1986. l/ L'dtude propose de
crder un ranch commercial pour amdliorer la qualit6 de ce bdtaLl et le vendre
 sur le march6 local et dans les pays voisLns.
 

ComntaL e.
. L'dquipe n'est pas d'accord avec cette recommandation dans
sa forme actuelle. 

pas 

Les ranchs n'ont pas trbs bien rdussi en Afrique et n'ont
su concurrencer 
les petits agriculteurs et dleveurs. LUs efforts pour
ameliorer le stock reproducteur n'ont pas mieux rdussi. Le projet proposd
ddpendrait en plus d'un crddit hautement subventLonnd et son taux de rendement
interne serait assez faible. 
 L'dquipe pense qu'il vaudrait mieux entreprendre
une recherche des 
 travaux de vulgarisation pour le bdtail 
N'Dama, qui
permettrait de le certifier rdsistant A la trypanosomiase et laLsser le 
reste
de la production et la commercialisation au secteur privd.
 

c. 
 Etude sur les investissements dans l'industrie du cafd. 
 Une 6tude
sur les possLbilltds d'invescissement dans l'industrie du cafd guLndenne a dtd
antreprLse en 1987 par James G. Brown de Chemonics International. I/ 
 L'dtude
apporte une vue gdndrale sur l'industrie du cafd, dtudie comment les mesures de
libdralisation prises par le 
 Gouvernement ont les
stimuld efforts pour
ddvelopper cette industrLe, donne en gros 
les stratdgies d'investissement et
propose un programme d'investissement fondd 
sur !a remise en dtat des petites

proprietds.
 

Comme.ntrj . L'dquipe est d'accord avec 
les recommandatLons de 
cette
dtude, mais note que des bailleurs de fonds autres que l'USAID financent ou sont
sur le point de financer l'expansion de la production de cafd autant que faire
 
se peut pour le moment.
 

d. Etude sur l'indstrie rizicole. 
 En 1986, Patrick Henfrey de
Chemonics a dtudiLd des possibilitds d'investissements dans le secteur rizicole
de la Guinde. I/ 
Son rapport propose de crder une co-entreprise avec des fonds
guinden et 6trangers pour la commercialisatLon du 
rLz. Au titre d'autres
mesures, 
l propose notamment de construire une usine de transformation du riz
 

2/ Joe K. Feffer, La 
roduction etl'exortation du b6tail reproducteur N'Dama,
Chemonics, ddcembre 1989.
 

I/ James G. Brown, Investment ODDortunitLes in the Guinean Coffee Industry,

ChemonLcs International, 1989.
 
12/ Patrick Honfrey, Possibilitds dinvestssements dansl'industrie rizicole
 

glindea, Chemonics, novembre 1986.
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A Conakry avec un dquipement de blanchiment at do possibilitds de chargement en
gros. 
Cette usine servirait au d6part A transformer le riz import& qui pourrait
ensuite 6tre distribud par le biais des filibres commerciales aux consommateurs
de Conakry. 
L'dtude prdvoit que par la suite le riz pourra dtre substitud au
riz importd et que' la transformation pourrait atteindre 
un volume de 54.000
 
tonnes apr~s six annes d'opdrations.
 

Commentai. 
 L'dquipe n'est absolument pas d'accord avec les recommanda­tions de cette 6tude. Ce sont les 
petits agriculteurs, transformateurs et
marchands qui peuvent s'occuper le 
plus efficacement de la production, de
transformation et de la commercialisation du riz. 4.2 
la
 

e. Etude sur l'industrie frulti~re. 
Jack Larser de Chemonics a 6tudid
les possibilitds d'investissements 
dans le secteur des fruits tropicaux en
Guinde. AV Cette dtude analyse les possibilit6s d'exporter les mangues, 
les
papayes, les goyaves et les fruits de la passion en Europe de l'Ouest. 
L'dtude
conclut en disant quo la production de mangues a ddjA atteint un niveau dleve
en Guinde ot, 
A l'aide de certains investissements, on pourrait am6liorer la
qualitd des produits. Les fruits pourraient trouver de bons ddbouchds sur les
marches europdens. Les possibilites pour les autres fruits, papayes et goyaves
et fruits de la passion semblent moins prometteuses dCL surtout au manque
d'informations fiables sur la demande de marchd en Europe pour ces produits.
 

C. 
 L'dquipe est d'accord avec 
la plupart des recommandations
de cette dtude, mais pense quo les exportations non-traditionnelles de fruits
tropicaux comme les papayes, les goyaves et les 
fruits de la passion ne
devraient pas dtre n~gligdes puisque le marchd de ces produits devient de plus
 
en plus important.
 

f. 
 Table ronde sur le climat des investissements Guine..
en 
 Le
CNPIP a aidd A prdparer un document r~capitulant la table ronde sur 
le climat
des investissements en Guinde, tenue A Conakry en fdvrier 1988. 
 La confdrence
s'est penchde sur certains 
des probl6mes et contraintes rencontrdes 

I'investissement du secteur privd en Guinee. 

par
 

g. ODration intgrde pour la volaille. 

analyse la 

Une dtude faite par Rolland
faisabilitd do sur projet
mettre pied 
un integrd pour la
volaille. AV Le projet prdvoit une forma (unitd d'dlevage, unitd de ponte,
 

A./ Ceci est largement prouvd par 
.tortR. Pearson, J. Dirck Stryker, et Charles
P. Humphreys, dans inIWes Policy
Rice 
 . Africa: 
 and Economics, Standford:

Standford University Press, 1981.
 

AV1/ 
 Jack Larsen, Possibilitds d'investissements dans 
l'industrie de fruits
trooicauxguindenne, ddcembre 1987.
 

4Z/ Minist~re du Plan et do la coopdration internationale, CNPIP, Tablerondo
sur le climat des investissements en Guinde, 
deux volumes, Conakry: CNPIP, 24­
26 f6vrier, 1988.
 

U/ Louis Rolland, Integrated Poultry Venture, Chemonics, juin 1986.
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unitd de reproduction, et unitd de 
production alimentaire) et dpend de
 
producteurs qui fourniraient les poulets. 
Le projet envisage de cultiver 1.300
 
acres pour des aliments destinds A la volaille.
 

Commentaire.. 
Ce projet semble intdressant, -ais il convient de mieux
d6finir le r6le du secteur public. L'dtude n'explique pas non plus pourquoi les

aliments devraient dtre cultivds par les producteurs de volailles plut6t quo

d'4tre achetds sur le marchd.
 

3. Autres activitds'des bailleurs de fonds dans 
la commercialisation
 

Il n'existe pas de grands projets de commercialisation agricole finances
 
par l'assistance extOrieure. 
Quelques projets d'infrastructure routi~re ont ete
ddmarrds. A part cela, la plupart des 
travaux financds par les baillevrs de
fonds dans le domaine de la commercialisation agricole a consistd & prdparer des 
6tudes et rapports. 

a. FAO. En 1985, la FAO/Banque mondiale a financd une dtude sur la
commercialisation agricole visant A identifier les points faibles du syst&me de

commercialisation et A proposer des mesures 
pour amdliorer l'efficactid du
 
syst~me. A/ L'dtude 
a constatd qu'on pouvait gu~re s'attendre A ce que laGuinde retrouve sa position d'important exportateur de bananes, 
mais qu'il y

avait des possibilitds de relancer 
le commerce d'exportation des ananas et
 mangues. Le 
rapport recommande quo le Gouvernement ne fasse pas de grands

investissements publics dans l'industrie fruiti~re mais encourage 
plut6t la

participation des investisseurs privds. 
Le rapport recommande dgalement que le
 
Gouvernement abolisse FRUITEX.
 

La FAO/Banque mondiale viennent de publier un rapport 
sur les cultures

pdrennes, 
dont la plupart sont des cultures d'exportation -- caf6, cacao,

mangue, papaye, fruit de 
la passion, pamplemouse, caoutchouc et palmier A

huile. A/ 
 L'dtude cerne un certain nombre d'actions pouvant dtre prises pour

d~velopper le secteur fruitier:
 

rendre les engrais et pesticides plus accessibles aux producteurs
 
en libdralisant les procddures et politiques d'importation;
 

organiser 
une campagne de traitement contre l'anthracnose qui

attaque actuellement la plupart des manguiers en Guinde, causant des
 
points noirs sur 
la peau, ce qui les rend inacceptables sur le
 
marchd d'exportation europ6en;
 

simplifier les proc6dures et conditions administratives A l'exporta­
tion;
 

encourager 
 la formation d'organisations professionnelles et
 
d'associations do producteurs;
 

/FAO/Banque 
 mondiale, Guinea Agricultural Marketing.,,, 1985.
 

FAO/Banque mondiale, R4nubligue de Guinde: 
Etude du sous-secteur des
cultures Ddrennes, 26/89 CP-GUI 25 Sr, 3 juillet 1989, Appendice 2, Tableau 5.
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-- 

cr6er un contexte de r6glementation en accord avec les objectifs des
 
exportateurs;
 

rendre les coOats des frais par bateau plus compdtitifs en suivant

la structure de cofts 
utilisde A Abidjan pour des exp6ditions
comparables de fruits;
 

- installer des locaux de r6frigdration dans le port et A l'adroport;
 

ddmarrer un 
programme de diversification des 
cultures pour les
 
fruits, par l'intermddiaire du Centre de recherches de Fulaya.
 

b. Banaue mondiale. 
 M. Robert D. Weaver, consultant auprbs de la
Banque 7iondiale en 1987, a rdalisd une dtude sur l'avantage comparatif des
petits propridtaires et a fait une description de la filibre de l'exploitation
agricole jusqu'au marchd. AV L'dtude prdsente dgalement des donndes sur 
lesdchanges des marchds, rdunies auprbs des quatre marchds rdgionaux -- Kankan,Faranah, Labd, et Gaoual 
 qui sont parmi les marchds les plus importants de
la Guinde. 
 Les donndes ne sont en aucun cas exhaustives du point de vue type
et quantitd des bien 
dchangds, mais fournissent un bon dchantillon
principaux produits dchanges des
 
et certaines indications sur la direction des
echanges entre les divers marchds.
 

En 1989, la Banque mondiale a 
entrepris une dtude de prd-faisabilitd pour
un projet de promotion des exportations agricoles et prdvoit de faire une dtude
compl~te de la faisabilitd, d~s d~cembre 1989. 4./ 
 L'objectif est d'augmener
les recettes d'exportation des produits agricoles, 
les faisant passer de 25
millions A 75 millions de dollars pendant le projet. Le projet se concentre sur
des produits agricoles d6jA exportds (cafd, fruits frais) et cherche A dliminer
les contraintes et ddsincitations pour les exportateurs agricoles. 
 Parmi les
actions recommanddes, notons la simplification des procedures d'exportation, la
creation d'incitations financibres 
et l'institution et le 
renforcement de
m~canismes de coordination entre les secteurs public et privd.
 

c. M.UD. 
 Le PNUD vient de financer une etude sur la commercialisation
en Guinde. W 
 Cette dtude se concentre sur la commercialisation du riz, mais
donne 6galement une bonne description du fonctionnement du systime de marchd en
Guinde -- qui sont les participants des marchds et quels sont les types de biens
dchangds. Plusieurs cartes accompagnent le rapport indiquant les fili~res de
marchd. 
 L'6tude contient un certain nombre d'analyses et do recommandations
importantes concernant les politiques de commercialisation rizicole.
 

AV Robert D. Weaver, Com~arative Advantage in Food Production in Guinea: 
 A
 

Study of Smallhoders, Banque mondiale, 1987.
 

A/ Les rdsultats do cette 6tude devraient dt 
 lisponibles en f6vrier 1990.
 

A/ Filippi-Wilhen DeLaurine, AssistanceA la caDacit6 
deDilanification de
gestion do L'6conomi. 
nationale, circuits de comercialisation et de 1a
distribution en Guin6e, PNUD/CNUCD, septembre 1987.
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Le PNUD a dgalement financd, par le 
biais du ministbre du Plan, une

enqu6te socio-oiconomique exhaustive rdalisee 
dans chaque pr6fecture de la
Guinde. AV Cots 6tudes consolident des informations sur tous les aspects

importants danr chaque prefecture: population, ddmographie, commerce, activitd

oconomique, priduction agricole, 
infrastructure, dtablissements de santd et
autres installations publiques, 
ressources financibres et projets existants.
Le syst~me de commercialisation dans 
chaque prefecture est docrit avec des
 
cartes, des fili~res de marchd, 
le nombre et type de marchand et les 4changes

de produits. Ces dtudes fournissent les informations les plus complAes dont
 
on peut disposer actuellement sur la Guinde.
 

d. CE.. 
En mai 1989, le Comit6 de liaison Europe-Afrique-Caraibes.

Pacifique (COLEACP) a envoyd une equipe en Guinde pour une brave mission de

trois jours. 5V 
L'dquipe COLEACP a recommand:
 

de crder en Guinde une organisation homologue A 1i COLEACP;
 

d'entreprendre une dtude approfondie des transports par bateau des
 
fruits frais de Conakry et de tenir une table ronde sur la mani~re
 
dont on pourrait s'y prendre;
 

de renforcer les capacites de recherche et d'aider les producteurs

A amdliorer la qualitd des fruits guindens; et
 

d'installer une infrastructure de stockage A froid suffijante dans
 
le port et A l'adroport.
 

AV Ministre du Plan et de la Coopdration internationale, Eoconomigue rofionale: r6gion 
de Guinde maritime. Haute Guinde. Guinpe

forestibre. et Moenne Gui-aA, 
Projet PNUD/DTCD GUI/84/007, 1988.
 

,U/ COLEACP, Mission dinformation du COLEACP sur la fililre hortcole. 15-18
 
j J1.8, mai 1989.
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VI. VERS UNE STRATEGIE POUR LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE EN GUINEE
 

Le Gouvernement de la Guinde travaille en dtroite collaboration avec les
grands bailleurs de.fonds (Banque mondiale, CCCE, FAO, USAID) pour dlaborer une
stratdgie de d~veloppement agricole 
en Guinde. Cette stratdgie fera l'objet
d'une lettre sur la politique de d6veloppement agricole qui servira de base A
la confdrence des bailleurs de fonds qui doit se tenir au printemps 1990.
 

L'analyse qui suit, fondde sur le present rapport, traite du contexte dans
lequel doit dtre conque cette stratdgie. Elle commence par dvaluer les grands
objectifs et obstacles du secteur agricole en Guinde. 
Elle examine ensuite les
grandes questions dont il faut tenir compte dans la formulation d'une stratdgie
efficace pour le d~veloppement agricole.
 

A. 
 Oblectifs etcontraintes
 

Nous r~capitulons ci-apr~s les principaux objectifs du Gouvernement en ce
qui concerne le d~veloppement agricole 
et les grands obstacles freinant 
la
 
rdalisation de ces 
buts.
 

Efficacitd dconomiauQ. Ilressort de la discussion dans la section 3 qu'un
des grands objectifs du Gouvernement pendant la Seconde rdpublique dtait de
renforcer l'efficacitd dconomique dliminant
en 
 les distorsions de prix,
lib~ralisant les r~gimes de commercialisation, privatisant le secteur bancaire
et les entreprises publiques, 
en diminuant le nombre d'emplois du secteur
publique et en etablissant un cadre ldgal et institutionnel et d'investissement
public qui encourage le secteur priv6. 
C'est un net contraste avec la Premiere
r~publique qui ne s'intdressait gubre A l'efficacitd dconomique.
 

Sdcuri-t alimentaire. L'objectif visant A 
assurer la sdcurit6 alimentaire
intervient A plusieurs niveaux. 
Premi6rement, elle vise A diminuer le risque
encouru par les consommateurs 
lorsqu'il y a dapendance excessive des 
sources
alimentaires externes. Deuxibmement, elle vise A supprimer la situation dans
laquelle se retrouvent les exploitants qui vendent au moment 
de la moisson
lorsque les prix sont faibles, et qui doivent racheter plus tard lorsque lesprix sont plus dlevds. Enfin, le Gouvernement cherche A diminuer les p6nuriesalimentaires locales provenant de marchds fragment6s, do manque de transport et
d'installations de stockage.
 

Accroltre et diversifier les revenus rurau. 
 Personne en Guinde n'irait
dire que les exploitantsse portaient bien pendant la Premiere r6publique.
incitations A la production Les

dtaient faibles, les biens do 
consommation
introuvables, et l'infrastructure et les services de base dans les transports,
les communications, l'dducation et 
la santd inexistants. AuJourd'hui, le
Gouvernement cherche A remddier A cette situation et se rend compte qu'avec une 
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population a 800 rurale, il n'est pas possible de viser un d6veloppement sans
amdliorer les niveaux de vie ruraux, on augmentant et on diversifiant les revenus
 
agricoles.
 

Prot6ger l'environnement natural. 
Avec ses variations topographiques, ses
sous-sols durs, ses systimes de rotation de cultures, ses grands troupeaux, ses
abondantes ressources hydrologiques, ses 
p6cheries potentiellement abondantes
et sa population toujours croissants, la Guinee est d'une part riche en
ressources naturelles renouvelables et, d'autre part, vulndrable face A la pert.
ou A la d6tdrioration de l'environnement. Ainsi, 
on attache dnormdment
d'importance A protdger les 
ressources naturelles du pays. D'autres pays en
profitent dgalement puisque les bassins versants de la Guinde sont A la source
de nombreux grands fleuves de l'Afrique de l'Ouest.
 

2. Caintes 

Avantages comparatifs. 
 La structure des coCits comparatifs en Guinde est
favorable A l'agriculture. Le pays a 
un avantage comparatif dans la production
et l'exportation de cafd, de 
cacao, de fruits tropicaux, de caoutchouc, de
produits A base de palmiers A huile, de coton et 
des fruits de mer. Les
producteurs peuvent concurrencer les 
importations de c6rdales secondaires, de
cultures de racines alimentaires, d'arachides, de tabac, de ldgumes et de viande.
Le bld est un des principaux aliments pour lequel le pays n'a pas d'avantages

comparatifs.1
 

L'avantage comparatif de la Guinde dans la production rizicole par rapport
au riz importd ddpend du lieu de 
consommation 
ot des cours mondiaux. La
production pour la consommation locale est rentable actuellement A l'intdrieur
du pays, mais lorsque la consommation se situe plus prbs de Conakry, les cocits
de commercialisation augmentent et les prix 
paritaires A l'importation
ddclinent.2 II est possible quo la production rizicole en basse Guinde puisse
concurrencer le riz importd A Conakry pour les cours mondiaux de 1989, mais ces
prix sont 30% plus 6levds quo 
ceux prdvus sur le marchd mondial dans le long
terme. La production rizicole dans les autres r6gions destinde A 6tre vendue
sur le marchd do Conakry ne pout pas concurrencer le prix importS, mime au prix
de 1989, suite 
aux coats de transport Alevds pour acheminer les produits de
l'intdrieur vers Conakry. Toutefois, la basse Guinde pourrait 6tre en mesure
de satisfaire la demand. do Conakry, maintenant que les prix A la production ont
 

Par exemple, Weaver (1987, page 4 et Tableau 1) cite une dtude qui parle
du considdrable avantage comparatif do la Guin6e en 1983 pour le riz et le cafd.
L'dtude faite par Weaver contate un avantage comparatif important pour diversescultures, y compris le mals, le fonio, les arachides et le manioc, C
Advantage in Food Production in Guinea: 
 A Study of Smallholders, 1987, pages

45-50 et Tableaux 15-19.
 

2 Il faut mesurer le prix dquivalent du riz importd par rapport au prix
 
du riz local.
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augment6 grace aux rdformes 
6conomiques r6centes, 
notamment la ddprdciation

importante du franc guinden.3
 

Obstacles techniques A la Droduction des cultures destinies A l'ex2orta­tion. Probablement que le principal obstacle 
technique A la production de
cultures d'exportation 
dans le long terme est la disponibilitd de terres
convenant A la production de cafr, 
 cacao, caoutchouc et produits des palmiers
A huile dans la region forestibre. 
Dans les conditions de production actuelles
et si 
l'on prend en compte d'autres cultures commerciales et les temps de
jachbre, 
ii n'y a que 200.000 hectares disponibles dans cette r6gion pour les
cultures d'exportation. Une 
expansion au-delA 
de ce chiffre signifierait
l'intensification de 
la prod-,ction de cultures 
alimentaires. 
 Dans le court
terme, vu quo les arbres sont vieux et gubre productifs, les exportations de ces
produits seront dgalement limitdes par le 
temps n~cessaire 
pour obtenir des
plants, planter de nouveaux arbres, 
attendre qu'ils grandissent et atteignent

leur rendement maximum.
 

La superficie disponible 
pour les fruits tropicaux est beaucoup plus
importante quo celle convenant aux cultures arbustives poussant dans la r6gion
foresti~re. 
 Les fruits peuvent dtre cultives pratiquement partout en Guinde,
bien que 
certaines regions soient plus productives pour certains fruits, par
exemple les ananas A Kindia. 
La pdriode de gestation pour la plupart des fruits
n'est pas aussi longue quo pour les autres cultures pdrennes. Les principaux
obstacles techniques dans la production de fruits sont l'absence d'une qualitd
uniforme et le manque d'installations de transformation et do conservation.
 

Manoue de moyens de transport et de communication. Le manque d'infrastruc­tures de transport ot de communication est un important obstacle au d6veloppement
rural. 
Des coOts unitaires dlev6s pour les transports, conjuguds A de ]ongues
distances pour acheminer les biens, entravent dnormdment la commercialisation
agricoles et la distribution des intrants. Actuellement, l'infrastructure rurale
regoit une attention prioritaire de la part du Gouvernement at des bailleurs de
 
fonds.
 

Recherche agricole insuffisante. 
 Une carence dans les travaux de
recherches agricoles, lesquels ont 6t6 n6gligds pendant de nombreuses anndes,
ont laissd la Guinde dans une 
situation trbs vulndrable. D'une part, l'on
ddploie des efforts 
importants pour amdliorer la productivitd agricole, mais
d'autre part il n'existe pas une base de recherches pour dtayer ces am6liora­tions. 
 De plus, le stock do semences am6liordes mis au point avant l'Inddpen­dance pour les 
ananas, les mangues, les cdrdales ot d'autres produits s'est
dtdriord. Vu quo l'on a ddcidd d'utiliser surtout des varidt6s locales, il est
particulibrement important quo le matdriol gndtique local soit assembld at teste

de mani~re A amdliorer la productivitd.
 

3 D~s 1986, les exploitants avaient fortement augmentd la culture de riz
(50% on moyenne on 1985) A Bokd, Dubr6ka, at Fordcariah. Ministbre du Plan et
de 
la Coopdration internationale, Direction g~ndrale do la statistique at de
l'informatique, et 
ministre du Ddveloppement rural, Bureau des 
stratdgies
agricoles et d'aide au d6veloppement, Enoufte Bur la fil re rzen Guinde
maritime (Novembre 1986 
- avril 1987) - RaRvort final.
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Obstacles institutionnels. 
 Le strict contr6le 6tatique exerc6 sur
l'conomie guindenne pendant la Premibre r6publique a crdd un contexte idgal et
institutionnel extrAmement restrictif pour l'activitA du secteur 
privd. La
Seconde r6publique a cherchd A all6ger certaines de ces contraintes, mais les
r6formes institutionnelles 
n'ont pas su suivre. le changement dconomique.
Certains obstacles juridiques sont particuli~rement pesants dans secteur
agricole: 
 1) absence de proc6dures bien d~finies concernant la 
le 

crdation
d'entreprises privdes, 2)manque de ldgislation et de procddures d'enregistrement
pour l'acquisition de propridtds, 3) 
statut ambigu pour les producteurs priv6s,
les associations commerciales et les cooperatives agricoles, et 4) manque de
precision dans l'application du nouveau code du travail.
 

Faible revenus ruraux et commercialisation agricole. Un important obstacle
en Guinde est le faible niveau des revenus ruraux et le manque de commercialisa­tion agricole. Cola entraine 
une faible demand. pour les intrants agricoles,
des coCLts le--6s pour la commercialisation et le 
crddit rural et de faibles
niveaux d'dpargne et d'investissement. 
Venir A bout de ce goulot d'dtranglement
demande que l'on renforce l'offre de produits agricoles destin6s A l'exportation

et A la vente sur les marchds industriels St urbains.
 

InexDerience des bangues commerciales Dour los 2r~ts ruralm. 
 Le manque
d'expdrience des banques commerciales guindennes en ce qui concerne 
les prfts
aux zones 
rurales signifie qua l'investissement la production et la
transformation agricole, et, dans 
dans 


une mesure moindre, la commercialisation
doivent 6tre financdes par l'pargne locale. 
Cela limite grandement les capitaux
disponibles pour le ddveloppement agricole. Plusieurs efforts pilotes sont en
 cours 
visant A mettre sur pied un modble pour 6tendre le cr6dit rural, mais
jusqu'A prdsent on ne dispose d'aucun modble 
comme base pour transfdrer les
 ressources dans les campagnes.
 

Obstacles A l'investissementoublic et A l'analyse de o0litioues. 
 La
capacitd du MARA A programmer, identifier, preparer, et dvaluer les projets
d'investissements publics tr6s
est 
 limitde. Vu l'accdldration gdndrale de
l'emprunt et vu la part grandissante des pr6ts pour projets contre programmes,
il est extrdmement important qua le 
Gouvernement accorde 
la prioritd aux
investissements 
qui auront le plus d'impact sur le d6veloppement rural.
Parallilement, il doit &tre 
on mesure d'analyser le 
contexte des politiques
publiques, cruciales pour l'activitd du secteur public procdder
et aux
ajustements qui s'av~rent ndcessaires dans ce contexte.
 

Une base fiscal. fable. Une des raisons faisant quo le poids de la dette
externe devienne de plus en plus pr6occupant est qua le Gouvernement n'arrive
pas A "recapturer" une partie des rendements de ces programmes d'investissement
 pour rembourser la dette. 
C'est dO en partie au fait qua les recettes publiques
d6pendent fortement du secteur minier, qui
secteur 
 resters probablement
relativement stagnant dans lea anndes A venir. 
C'est 6galement da au fait que
les imp6ts indirects sont assez faiblos pour faciliter l'administration fiscale
ot dviter toute ddsincitation ainsi qu'au fait quo le recouvroment des imp6ts
directs n'apporteront quo des recottes limitdes dans les annies A vonir.
 

Taux do change sur6valu. Bien quo des amdliorations importantes aient
dtA portdas aux politiques du taux de change, ce taux risque d'itre 
encore
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surdvalud puisque la Banque centrals n'a pas teita compte des obligations au titre
du service de la dette qui s'accumulait vu qua des pr6ts 
sont utilists pour
financer l'importation des biens de consommation. 
Une appreciation du taux de
change encouragerait le 
transfert de ressources des secteurs de biens 
non­n~gociables at services non-productifs vers la production de biens n6gociables
comme les cultures d'exportation et les cdrdales locales.
 

B. Principales Questions
 

L'dlaboration d'une 
 stratdgie pour le ddveloppement agricole 
doit
 
s'attaquer A un certain nombre de questions demandant A Atre rdsolues.
 

1. Avantage comoaratif ou sdcuritd alimentaire
 

La grande question concernant l'exploitation de l'avantage comparatif de
la Guinde opposde au renforcement de sa 
securitd alimentaire est lide A la
production rizicole. 
Aux prix auxquels on s'attend sur le marchd mondial dans
les dix ans A venir, il serait extrdmement difficile pour 
la Guinde
concurrencer le riz importd dans les grands marchds europdens, surtout Conakry.
de
4


Une des possibilitds serait d'augmenter ldg~rement la protection tarifaire. 
Il

n'y a 
aucune raison en fait quo la Guinde n'applique pas les droits A l'importa­tion habituels s'dlevant A 10% du coCt CAF des importations. 
 Le non-recouvre­ment de cet imp6t, comme c'est le cas actuellement, entraine une distorsion dans
la structure des incitations. 
Mais c'est une autre question quo de savoir s'il
faut dlever les 
droits pour d6courager les importations. Cela aurait pour
r~sultat une utilisation plus 
inefficace des ressources, mais surtout 
une
redistribution de revenus des consommateurs urbains vers les producteurs ruraux
et le secteur public.5 
 De plus, la sdcuritd alimentaire pourrait en souffrir
puisque les fluctuations de la production nationale 
sont plus instables que
celles du marchd mondial.
 

La seconds question concernant l'avantage comparatif est de savoir si le
franc guinden est surdvalud. 
Si tel est le cas, on ne pout pas utiliser le taux
 

4 La Banque mondialo prdvoit quo le prix des brisures de riz thailandais
s'416vera A 228 dollars/tm en 
l'an 2000 (en dollars constants 1989). Banque
mondiale, RevisionofCommodityRicoForecastsandQuarterlyReviewofCommodity
Markets - September 1989, 25 octobre, 1989.
 

5 En utilisant une 
analyse partielle d'6quilibre de la demands 
et de
l'offre et en supposant une Alasticitd de l'offre du riz de 0,3 at une dlasticite
de la demand. de 0,5, on pout estimer qu'avec des droits de douane de 30% qui
dlimineraient pratiquement les importations de riz, on arrive aux gains at pertes

annuals suivants:
 

Parts des consommateurs: 
 36,1 milliards FG

Gain des producteurs: 
 31,4 milliards FG

Perte d'efficacitd: 
 1,4 milliards FG
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de change officiel pour mesurer l'avantage comparatif et la rentabilitd. Des
ajustements doivent 6tre faits en analysant les projets pour donner la valeur
limitde des devises dtrang6res dans le long terme, prdvoyant bien le service de
la dette actuelle. Mieux encore, la Banque centrale devrait tenir compte des
obligations de service de la dette en d6terminant le taux de change.
 

2. Stabilisation des prix nationaux
 

Une autre question est de savoir comment la Guinde peut le mieux stabiliser
les prix des articles nationaux par rapport A ceux du marchd mondial. 
Les deux
grandes options consistent A mettre en 
place un fonds de stabilisation et A
utiliser une taxe variable. Chacune 
pourrait s'appliquer aussi bien aux
exportations qu'aux importations. Mais deux
ces options comportent des
 
differences importantes.
 

- Un fonds de stabilisation maintient ses propres rdserves qui sont
ajout~es lorsque le prix 
CAF des importations est infdrieur au 
prix
national dquivalent et lorsque le prix FOB des exportations dans le pays
est superieur au prix national dquivalent, elles sont baissdes lorsque les
conditions inverses 
existent. Ces reserves permettent au fonds de
stabilisation de subventionner les producteurs et consommateurs ou de les
taxer, suivant la relation entre 
les prix nationaux et mondiaux. Par
contre, une taxe variable op~re simplement comme un imp6t.
 

- Les fonds de stabilisation, les conseils publics de commercialisation
 ou les socidtds commerciales, 
qui ont le mAme r6le dans les pays
anglophones, sont trbs courants en Afrique de l'Ouest, aussi bien pour
les importations quo les exportations. L'expdrience a dtd mitigde, mais
en gdndral, ils ont eu un certain nombre d'effets adverses. Premibrement,
ils ont souvent taxA le secteur 
des exportations pour augmenter les
recettes publiques et mobiliser des 
ressources pour les investissements
agricoles. 
Ils ont A loccasion absorbd des ressources substantielles pour
employer un nombre important de 
personnes dont la contribution A la
production agricole 
peut dtre discut6e. Deuxibmement, du c6td des
importations, les fonds de 
stabilisation ont parfois subventionnd 
les
consommateurs en prenant sur les bdndfices des exportations. Dans d'autres
 cas, les prioritis ont dt6 fixdes de mani~re A subventionner la consomma­tion mais les ressources du fonds de stabilisation ou de la socidtd
commerciale dtaient insuffisants pour satisfaire la demands A ces 
prix,
crdant un march6 double avec manque d'efficacitd at effet adverse sur la
 
distribution.
 

Les taxes variables ont dtd rarement utilisdes en Afrique de l'Ouest.
Toutefois, olles comportent certains avantages possibles. 
Premi6rement,
contrairement au fonds de stabilisation, elles ne demandent pas que soit
crdde une structure institutionnelle s6parde puisqu'elles peuvent dtre
administrdes par le service des douanes. 
Ainsi, elles ob~rent moins les
 ressources. Deuxi6mement, elles ne peuvent pas 6tre utilisdes aux fins
de subventions et, par consdquent, ne transf6rent pas les ressources vers
les groupes priviligis. En fait, du c6t6 
importations, los pressions
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exercies d'une part par les consommateurs urbains at d'autre part par le
Trdsor tendent A s'annuler, Avitant ainsi 
qua la taxe na devienne
 
excessive.
 

- Le Gouvernement a ddjA ddcidd d'dliminer les taxes sur leas exportationsagricoles. C'est une mesure importante permettant d'alldger le biais quiexiste contre les exportations suite aux taxes d'importation et, dans une
certaine mesure, A la surdvaluation du taux de change. 
 L'introduction
d'une taxe variable sur les exportations serait contraire A cette dicision.
Les effets bdnefiques pouvant Atre retirds du point de vue stabilisation
des prix seraient largement ddpassds par les ddsincitations introduites
 par les taxes A l'exportation dans le contexte d'un taux de change restant
 
quelque peu surdvalud.
 

Le r6le de l'aide alimentaire nivelant les fluctuations dans l'offre est
6troitement lid A la question de la stabilisation des prix. Si l'on s'accorde
g~ndralement pour dire qua l'aide alimentaire joue un r6le utile, surtout en
temps de besoin, il est 
par contre moins sOr qu'elle doit dtre un dldment
permanent de l'offre alimentaire de la Guinde. 
Iiest particulibrement important
de constater l'instabilitd qu'introduisent sur le marchd national les arrivdes
volumineuses de l'aide alimentaire.
 

Un certain nombre de mesures pourraient dtre prises pour remddier A ce
problkme. Premi~rement, si le Gouvernement disposait de meilleures donnhes sur
la production at la ccmmercialisation agricole, il lui serait nettement plus
facile de 
faire des demandes prdcises d'aide alimentaire. Deuxibmement, les
bailleurs de doivent
fonds s'efforcer de rdgulariser le flot de l'aide
alimentaire pour la Guinde. 
 Enfin, il faudrait envisager de crier une plus
grande capacitd de stockage A Conakry pour qua le Gouvernement puisse rdpartir
les ventes de l'aide alimentaire aux nigociants privds.
 

3. Movens de production intermdiaire at recherches a2ricoles
 

La dicision d'6liminer les subventions pour les intrants agricoles est une
vdritable gageure pour le Gouvernement at les bailleurs 
da fonds. Dans de
nombreux cas, ce n'est plus rentable d'utiliser un volume important d'intrants
pour la production agricole, surtout pour le riz qui n'est plus qua marginalement
rentable, aux faibles cours mondiaux. 
Et c'est surtout le cas lorsque la zone
de production est tris dloignde da Conakry, vu le coot do transport des intrants

6
vers l'intdrieur du pays.


Malgrd une politique nationale ne prdvoyant plus de subventions pour les
intrants, il existe do nombreux projets 
isolds an Guinde, financds par les
bailleurs do fonds, qui 
offrent des subventions significatives par le 
biais
d'intrants A faible prix at do pr6ts A des taux tr6s prdfdrentiels. L'argumenta­

6 Una analyse do la production rizicole manuelle dans les terres 
dlevdes
 
at basses de la r6gion forestibre, prdsentie on Annexe F, montre qu'il n'y a 
pas
d'augmentation sensible do la rentabilitd lorsqu'on applique des engrais.
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tion dtant qua ces subventions sont n6cessaires pour d6velopper l'agriculture,
mais aucune stratdgie n'a 6td formulde pour 
 tliminer ces subventions, une fos
 
les projets achevds.
 

Une autre approche s'est dessinde, an dehors de ces projets, semblantddtenir de bonnes promesses. Cette approche sous-tend un certain nombre de
projets nationaux financds par la Banque mondiale (Projet national d'infrastruc­ture rurale, Projet national de semences, Projet national de recherches at de
vulgarisation agricoles). 
 Cette approche vise au diveloppement agricole 
en
partant des dldments fondamentaux suivants: 
 amelioration des vari6tds de
semences locales, 
petits investissements dans les 
am6nagemonts d'eau, et
amlioration des pdpini~res. Par 
contre, cette approche ne pr6voit pas
d'introduire de meilleures varidtds de semences des autres pays, d'appliquer de
mani~re intensive les engrais 
et les produits phytosanitaires at d'utiliser
 
davantage la m6canisation.
 

Si l'on veut qua cette approche rdussisse, il faut redonner do l'Idlan A
la recherche agricole. Il n'y a quasiment pas de 
travaux de recherche sur
l'am~lioration des semences, 
la rdponse des varidts locales A une meilleuremaitrise de 
l'eau et les types do pratiques culturales qui permettraient
d'augmenter la productivitd dconomique. 
 De plus, vu quo la production sera
limitde en fin de compte par le manque de moyens de production interm~diaires,
des travaux do recherche devraient 6tre faits pour voir comment on pout appliquer
de meilleurs engrais at autres produits en petites quantit6s pour augmenter de
les rendements de mani~re profitable.
 

Si tel est le cas, ou si les avantages lids A l'utilisation de moyens deproduction intermidiaires sont ddJA dvidents, 
comma pour le coton, les fruits
tropicaux at d'autres produits, ilconvient de pr6ter une attention particulibre
aux exploitants qui n'utilisent pas encore ces intrants at de les encourager A
le faire. Une des approches east cello utilisde par la CFDT pour le coton, oi
les techniques de production sont strictement d6finies at le recouvrement du
crddit est facilitd par le monopole exercd par les achats do coton. 
Mais cette
approche ne laisse quo peu do libertd de ddcision individuelle aux exploitants
et est difficile A appliquer s'il y a multiples possibilit6s do commercialisa­tion. Par consdquent, il faut trouver d'autres moyens do partager les risques
avec les exploitants qui essayent d'utiliser des intrants. 
 Cela devrait ftre
vu comma une subvention de l'investissement dans le capital humain at non pas
comma une subvention continue pour les d6penses do fonctionnement.
 

Une autre approche consiste a dliminer les droits d'importation at peut­6tre la taxe sur le chiffre d'affaires, pour les intrants agricoles. 
Le coat
serait ndgli~eable pour le Gouvernement puisque le volume de ces 
importations
est tr~s fable actuellement. Cola permettrait 6dgalement d'6liminer le biais
contre les importations achetdes par les n6gociants priv6s puisque les projets
ou 
les entreprises sont favoris6u par le code d'investissement. Enfin, cola
pouvait so justifier en raison do l'apprentissage at des offets externes lids
au ddveloppement commorcialis6 do l'agriculture (coOts de commercialisation et
credit plus faibles at diminution do l'exode rural).
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4. Vulgarisation africole
 

Ii y a de nombreux mod~les de vulgarisation agricole en Guinde. Ceux
utilisds par la CFDT et d'autres projets isolds 
se fondent sur un rdseau de
vulgarisation relativement intense et un encadrement poussd. 
 En revanche, la
FAO recommande un 
rdseau plus ldger ddpendant davantage du diagnostic des
probl~mes locaux. 
La Banque mondiale utilise actuellement le syst~me formation
et visites, fondd sur un calendrier bien programmd de visites chez l'exploitant
auquel on apporte un ensemble de conseils techniques utiles. Un autre mod~le,
surtout utilisd dans le sous-secteur fruitier, est celui des conseils techniques
apportds par les emballeurs ou transformateurs aux petits cultivateurs. Une
autre possibilitd encore consiste A faire appel aux ONG qui peuvent apporter des
services de vulgarisation trbs poussds sur une pdriode assez courte, par exemple
apporter les connaissances sur les techniques d'irrigation. Enfin, les marchands
qui vendent des intrants aux exploitants peuvent 
dtre une bonne source de
conseils techniques, situation courante dans l'industrie de la volaille.
 

Bien qu'il ne soit pas n~cessaire de limiter l'organisation des services
de vulgarisation A 
un seul mod~le, il est ndanmoins important de se pencher sur
le mode de d6veloppement de ces services. 
 Les ressources publiques sont tr~s
rares en Guinde et il faut chercher A dviter le double emploi et le gaspillage.
Ilest dgalement important de ne pas embrouiller les exploitants avec des rdseauxet des conseils conflictuels. 
Cola est d'autant plus important quo l'exploitant
fonctionne dans un syst~me d'exploitation familiale qui comporte de nombreux
6lments que ne connait pas l'agent de vulgarisation. Enfin, il est important
que les conseils donns soient 
corrects et utiles. 
 Un conseil inexact ou
inadaptd dbranlera rapidement la confiance qu'A lexploitant dans le syst~me de
 
vulgarisation.
 

5. C~i ua
 

Le credit rural 
en Guine est trbs sous-ddveloppd. Les institutions
traditionnelles d'dpargne et de prit 
comme les t mobilisent certainesressources aux fins d'investissement, mais les volumes sont tr6s faibles.
marchands n'ont gubre accbs au crddit parce qu'lil y a trbs 
Les
 

peu d'activitds
agricoles commerciales. 
Enfin, les banques commerciales ne sont pas ddsireuses
du tout A pr6ter dans les zones 
rurales car elles n'ont pas d'expdrience pour
ovaluer ces prdts, qu'il revient trbs cher d'administrer do petits pr6ts, qu'il
n'existe pas do garantie suffisante ni de structure juridique pour le recouvre­ment des prdts ot quo les risques sont dlevds. Pourtant, si l'on ne transfert
pas certaines 
ressources financibres vers 
les campagnes, les investisement
 
ruraux so feront A un rythme trop lent.
 

Les efforts pilotes ddployds pour crder un nouveau modble d'institutions
financibres dans les zones rurales (Projet crddit rural, Crddit mutuel, Programme
de crddit du Corps ds 
la paix) nous renseignent sur les meilleures mani~res
d'organiser le crddit rural. 
Mais ces efforts ne concernaient quo des niveaux
limitds de capitaux et l'expdrience jusqu'IA prdsent est limitte.
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I1 s'agit do continuer ces efforts pour cr6er des institutions financi~res

rurales A une dchell,- permettant d'assurer que la disponibilit6 do capitaux no
repr6sente plus un grave obstacle pour le ddveloppement rural. Cola prendra du
temps. Une des possibilit6s sont les petits programmes de crddit, analogues aux
efforts pilotes d6ployds qui, 
avec l'aide des ONG, identifient les dventuels
entrepreneurs et les aident A dtablir un dossier de credit, en leur donnant des
prAts de plus en plus importants en fonction de leur taux de remboursement. Ces
prdts peuvent dtre utilis6s A n'importe quelle fin, mais les particuliers sont
retenus en fonction de leur intdrdt & investir dans des activitds de production,
de 
transformation et de commercialisation agricoles. 
 Une fots le dossier de
crddit dtabli, ces emprunteurs peuvent passer aux banques commerciales. Si l'on
veut que ce type de programmes soit efficace, les taux d'intdrdt demandds doivent
largement couvrir les taux d'inflation pour que les cofts financiers marginaux
lies A l'administration de programmes soient 
recouvrds. 
 Les autres coCats,
notamment les cofts fixes, pourraient 6tre pris en charge, au ddpart, par les
 
bailleurs de fonds.
 

Une fois que des entrepreneurs sont localisds, pr~ts A investir une somme
importante 
au depart, les banques commerciales pourraient 6tre intdressdes 
a
accorder des prdts A moyen terme aux zones rurales, surtout si le matdriel ou
d'autres biens fixes peuvent 6tre utilisds 
comme garantie. Les bailleurs de
fonds pourraient aider A garantir une partie de ces 
prdts jusqu'A ce que les
emprunteurs aient un bon dossier de crddit. Dans de tels cas, les prdts seraient
suffisamment importants pour pouvoir diminuer les coCits administratifs. A part
le fait quo les bailleurs do fonds vont garantir une 
partie de ces prdts et
apporter une assistance technique pour la prdparation et l'dvaluation des prdts,
les op6rations financibres des banques ne seraient pas subventionndes.
 

6. Viabilitd et durabilit6 des investissements Dublics
 

Vu les ressources financi6res et administratives extrdmement limitdes de
la Guinde, 
il s'agit de faire attention avant 
tout A la viabilitd et A la
pdrennitd des investissement publics. Un des probl~mes au niveau des projets
isolds est de savoir comment continuer A soutenir les activitds ddmarrdes et
payer les d~penses de fonctionnement, une fois le projet achevd. 
Cette question
est li6e do pros A cello de la viabilit6 des investissements: permettront-ils
d'obtenir les recettes n6cessaires pour rembourser les dettes contractdes.
 

L'examen des investissement publics, plac6 dans cette optique, demandera
 au MARA de renforcer ses capacitds A programmer, identifier, prdparer et dvaluer
les projets d'investissement publics. 
 Les vastes ressources apportdes par les
bailleurs de fonds rendent cette tAche plus n6cessaire et plus complexe. 
Danscertains cas, il est arrivA quo les prdts des baillours de fonds ont dtd rejetdscar ils exigeaient trop do comp6tences administratives et un financement 
renouvelable do la part du Gouvernement. 
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7. Fili6res commerciales externes
 

Actuellement, le Gouveriement encourage vivement d'acheminer le commerce
externe 
par Conakry. Les couts piur transporter les produits vers ou de la
capitale sont dlevds alors quo la Guinee a de longues fronti~res avec les pays
voisins qui offrent des fili~res d'acheminement moins chores. 
Ces fili~res ont
dtd utilisdes depuis de nombreuses anndes pour la contrebande.
 

Une autorisation officielle d'echanger A d'autres points de la frontire
demanderait que l'on dtablisse des postes de douane, des postes de 
services
vdt4rinaires, protection des plants et contr6le de qualite. 
 Toutefois, cela ne
devrait pas 
dtre trop difficile administrativement 
si l'on compare A la
multiplicitd des demandes, documents et autorisations exiges actuellement pour
le commerce externe. 
 En fait, cela pourrait peut-4tre aider A simplifier les

procddures commerciales.
 

8. Obstacles A la commercialisation nationals et aux dchanzes
internationaux
 

Malgrd l'engagement pris par le Gouvernement pour supprimer 
tous les
obstacles pesant sur 'a commercialisation interne et les dchanges externes,
nombre d'entre eux subsistent 
encore. Ils prennent la form. de regulation
administrative, commissions, 
autorisations, 
 et eoute une sdrie d'autres
contraintes dont nombre ont dtd trait6es dans les pages prdcddentes. Peut-ftre
qu'A titre individuel elles ne sont pas tr~s importantes, mais cumulativement
elles entrainent des retards qui reviennent 
chers, ouvrent la porte A la
corruption et restreignent le volume d'activitds commerciales.
 

La meilleure mani~re de ces
supprimer obstacles et de simplifier les
procedures de commercialisation et d'dchanges serait quo le Gouvernement et les
bailleurs de fonds collaborent avec le secteur privd pour cerner ces contraintes
bureaucratiques, examiner leur ndcessitd, dliminer celles inutiles et simplifier
le rests. 
Cela demandera quo l'on s'entende sur le r6le ldgitime du Gouvernement
au niveau de la supervision du commerce privd. Il 
est dvident qu'on touche ici
 au recouvrement des recettes publiques, mais combien de taxes diffdrentes faut­il utiliser ot en quels endroits. Il est 
dgalement n6cessaire d'assurer la
protection de la sant6 des hommes et des animaux, de lutter contre les infections
des plants et d'assurer un contr6le de 
la qualit6. Mais comment faut-il
appliquer ces mesures et A quel moment la protection du Gouvernement cre-t-elle 
plus de probl~mes qu'elle n'en rdsoud? 

9. 
 Incit tion A l' nvestissement
 

Le climat des investissements on Guinde est satur6 par des structuresd'incitations qui se chevauchent et qui sont 
souvent conflictuelles, elles
souffrent par ailleurs d'une transformation incomplite d'un r6gime jusqu'A alorstr~s contr6l. Les attitudes face aux investissements privds do '16tranger 
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semblent mitigdes et les procddures 
lides A la crdation d'une entreprise seheurtent A un ensemble do barri6res ad hoc et extra-juridiques. L'absence d'uneddfinition claire sur les droits fonciers constitue dgalement un problbme, mais

la solution prendra du temps si 
 'on veut qu'elle so fasse en vertu d'un
 consensus national.. 
Le recrutement do la main-d'oeuvre et les transferts des
devises dtrang~res connaissent eux aussi des probl~mes.
 

Le code d'investissement est souvent en conflit avec les 
accords
individuals 
et la structure gdndrale des incitations. Le code prdvoit un
traitement 
de faveur pour (1) les petites et moyennes entreprises, (2) le
traitement local des matibres premibres, (3) la promotion des exportations, et
(4)les activitds commerciales A l'extdrieur de Conakry. 
Les coots et avantages
de ce traitement spdcial ne sont pas spdcifids, aucun lien n'Idtant fait avec la
structure gdndrale des incitations. 
De plus, chaque ensemble d'investissements,
 
ou combinaison de ces ensembles accordds par le code, est extr~mement complexe

prdvoyant de nombreux et diffArents avantages.
 

On peut donc se demander s'il ne vaudrait pas mieux quo 
le pays se dote
d'un ensemble universel d'incitations pour tous les projets approuvds. Les

incitations relevant de ce syst~me seraient consigndes dans les codes fiscaux,
les codes douaniers et les autres ldgislations afin de leur assurer une existence
dans le long terme et pas juste pendant la pdriode initiale d'investissement.
 

10. Gestion des ressources naturelles
 

Les probl~mes de la gestion des ressources naturelles en Guinde ont ddjA
dtd d6crits. Ii s'agit notamment de 1'drosion des sols, de la baisse de
fertilitd des sols, de la surexploitation des ressources forestibres et
halieutiques, des probl~mes lids a l'irrigation et, 
dans certains cas, le
surpAturage. Certains des probl6mes sont de nature tr~s localsde, d'autres
 comme ceux touchant A la gestion des bassins versants ot des p6cheries s'dtendent
 
au-delA des fronti~res do la Guinde.
 

Un des grands probl&mes lids A la gestion des ressources naturelles est
de determiner quelle 
est l'entit6 -- individuelle, collectivit.4 locale ou
Gouvernement national -- qui est responsable de la gestion. Le second aspect
est de s'assurer quo ces responsables ont la compdtence ndcessaire pour agir.
Cela est dtroitement lid A la question des droits d'utilisation des terres et
de l'6laboration d'un code foncier. 
 A momts quo les particuliers ot les
collectivitds locales n'alent une sdcuritd foncibre et l'autoritd pour gdrer les
 ressources naturelles qu'ils utilisent et connaissent le mieux, il n'y a quo peu
de chances d'arriver A une bonne gestion. 
Par ailleurs, les retombdes au-dela

des frontibres locales et nationales soulignent la ndcessitd d'une prise 
en

charge au niveau national, voire international.
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VII. RECOMMANDATIONS DE POLITIQUES POUR L'USAID
 

La section prdcddence a 6labord une stratdgie globale pour promouvoir le
d6veloppement agricole en Guinee. 
 La prdsente section souligne les domaines
spdcifiques ou l'quipe 
recommande que I'USAID consacre 
ses efforts de
 
ddveloppement.
 

A. Infrastructure rurale
 

L'equipe a examind le rapport d'4valuation de la Banque mondiale pour le
Projet national d'infrastructure 
rurale et s'est entretenu du projet avec
MM. Robert Crown et Jean Claude Balcet (Banque mondiale), M. Omar Sow (Directeur
gdndral du gdnie rural) et M. Iqbal Qazi (USAID). L'dquipe soutient vivement
un co-financement de I'USAID du projet pour les raisons suivantes:
 

.
 Le mauvais 6tat des routes rurales en Guinde est un grave obstacle au
d~veloppement agricole. 
 Vu les bonnes possibilitds de ddveloppement
agricole dans les zones oi l'on prdvoit des travaux de r6fection routi~res,
le taux de rentabilitd de cet investissement sera certainement trbs 61evd.
 

- Le projet prdvoit un nombre important de bdndficiaires directs (200.000)
pour l'investissement en question (83 millions de dollars).
 

- La creation de points d'eau entrainera des avantages A long terme pour
la santd de la population et contribuera directement au bien-atre

femmes, des enfants et des pauvres. 

des
 

- L'effort pilote qui prdvoit d'encourager la responsabilitd des villages
pour l'entretien des routes est d'un caract&re novateur et conforme A la
politique de l'USAID qui vise A assurer le maximum de r~cupdration des

d6penses aupr~s des usagers.
 

- D'importants effets secondaires de mobilisation de revenus seront
obtenus grAce aux contrats de sous-traitance passes avec les socidt6s de
construction locales pour les 
travaux de construction des syst~mes de
drainage, de petits ponts, de petites sections de routes, entretien des
routes, et autres travaux faisables. En plus, le projet fera appel chaque
fois quo possible A des mithodes de construction et d'entretien, A forte

utilisation de main-d'oeuvre.
 

- Bien que le projet dans son ensemble no soit pas sans risque (cf. ci­aprbs), la partie 
proposde au financement do l'USAID 
no comporte
pratiquement pas do risque et permettrait do diminuer les risques lids aux
autres volets 
du projet. En particulier, les critbres utilisds pour
choisir les routes rurales 
devant 6tre 
remises en dtat (population
desservie, potentiel 
 agricole, existence 
 efficacit6 des services
administratifs, volume du trafic routier, accessibilitd physique, existence
de projets de d~veloppemont ot intdr6t exprimd par les autoritds locales)
assurent au maximum un impact positif et minimisent tout effet n~gatif
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qua pourrait comporter cet investissement. 
De plus, vu la complexit6 du
projet, l'assistance en mati&re de gestion financikre que l'USAID apportera
 
au MARA est capitale pour la rdussite du projet.
 

- L'amdnagement des bas-fonds (que L'on n'a pas demand6 A l'USAID de

financer) contribuera A la prdservation de l'environnement, puisque les
pentes des collines seront moins utilisdes au moment: de la rotation des
cultures. 
Si le riz et les autres cultures alimentaires sont concentrees
dans les bas-fonds, on pout planter du cafd et d'autres cultures arbustives
 
sur les collines, ce qui protdgera le sol de 
l'rosion et diminuera les
 
pertes de fdconditd.
 

- L'amdnagement des bas-fonds se fera progressivement. Les amdnagements
seront realisds en quatre etapes A la demande de 
la population agricole

(digues, drainage, irrigation, stockage 
de l'eau). Ce n'est qu'apr~s

avoir bien compldtd une dtape qu'on passera A la suivante.
 

- L'amdnagement des bas-fonds demandera la participation active
secteurs 
public et prive. Des agents de vulgarisation aideront 
des
 
les
exploitants A identifier 
les besoins en irrigation. Le Gdnie rural
apportera une assistance technique et veillera a 
la distribution de
matdriaux de construction. 
Les exploitants apporteront la main-d'oeuvre
 

et les entrepreneurs publics effectueront les quelques 
travaux de
construction mdcanisds. On fera dgalement appel aux ONG pour leur demander
de coordonner ces activitds. 
Les matdriaux donnds aux exploitants (ciment
et barres 
en for) pour la construction des structures d'irrigation et de
drainage sont une subvention unique, no prdvoyant aucune d6pense de
 
fonctionnement future pour le Gouvernement.
 

-
 Les activitds de formation et une utilisation maximum do l'assistance
technique A 
court terme assurera le transfert des compdtences administra­
tives et techniques d'ici la fin du projet.
 

Malgrd ces aspects positifs, le projet prisente un 
certain nombre de

risques. S'agissant des suivants:
 

- La frailitd des institutions ubligues ouivontDarticioerA lagestion

du orojet. 
Ces risques seront attdnuds grAce A la formation, l'assistance
technique et la ddpendance face au secteur privd. 
 Ndanmoins, le projet
est complexe ot difficile A administrer, mdme si l'on tient compte du volet
assistance technique (plus de 50 personnes/annde). L'USAID n'aura qu'une
participation minimum dans 
la gestion directe, sauf la gestion le
et

contr6le financiers, mais ilpout y avoir retard de d6boursement des fonds
si les structures et procddures administratives no sont pas mises en place
A temps. 
 Il faudrait surtout bien dtablir la relation administrative et
financi~re entre chaque volet du projet et les minist6res nationaux qui
vont s'en occuper. Ces questions devraient 6tre 6tudides au moment de la
prdparation du document do mise en oeuvre du projet.
 

- Mauvais rsultats enreistrdsoar1. aSSd our l'entretien desroutes.
Ce risque sera attdnud par le fait quo le Gouvernement va porter au fonds
routier une rubrique pour l'entretien des routes qui sere financd par la
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taxe sur le carburant. 
En plus, s'il est rdussi, l'effort pilote basd sur
la participation locale A l'entretien des 
routes peut dtre dtendu pour

couvrir tout le rdseau des routes remises en dtat.
 

- Incertitude auant A la technicue utilisde Rour la production dans les

bas-fonds. 
L'amdnagement des bas-fonds ddpendra de l'introduction d'une
technologie dconomiquement viable pour la culture vivri~re irrigude. 
Les
techniques d'irrigation utilisees jusqu'A present dependaient d'intrants
subventionnds et de crddits, surtout pour les engrais. 
Le Projet national
de recherche et de vulgarisation financd par la Banque mondiale ne prdvoit
pas de subventions pour les intrants. 
Par consdquent, les augmentations
de rendement prdvues dans l'analyse cots-avantages du projet risquent de
ne pas se matdrialiser 
vu l'absence d'expdrience en qui
ce concerne
 
l'utilisation d'intrants et de credits non-subventionnds. Nous recomman­dons toutefois de rdaliser ce volet du projet, m~me s'il n'existe pas de
donndes solides pour dtayer les augnentations de rendement prdvues. 
 La
nature pilote de cette activitd (2.100 hectares) et les avantages qui
pourront 
dtre obtenus si les amdnagements permettent d'augmenter la
productivitd en 
 l'absence de subventions 
 d'intrants en justifient
 
Vexistence. 
I 
n'en est pas moins impdratif de faire des recherches sur
les varidtds locales qui rdpondent A une meilleure maitrise de l'eau sans
 
trop grande utilisation d'intrants.
 

- Taux de rentabilitd -conomioue. La methodologie ddcrite dans le rapport
d'dvaluation pour calculer le taux de rentabilitd dconomique n'est pas trbsclaire et se 
fonde sur un certain nombre d'hypothbses qui ne se vdrifient
peut-dtre pas (par exemple, les cots de main-d'oeuvre estimde A la moitiddes salaires en vigueur sur le marche).

le 

Bien que tout semble indiquer que
taux de rentabilitd est tr~s bon pour le volet qui 
sera financd par
]'USAID, il faudrait recalculer le 
taux en utilisant une m6thodologie
standard au moment oi 
l'on prdpare le document de mise en oeuvre du projet.
 

Outre les considdrations ci-dessus, l'6quipe recommande 
dgalement que
I'USAID envisage de financer un volet compldmentaire de ce projet (ou un projet
compldmentaire). Nous recommandons que l'agence parraine des volontaires du
Corps de la paix qui collaboreront aux efforts d'amdnagement des bas-fonds.
volet pourrait 6tre lid do pr6s aux 
Ce
 

services de vulgarisation agricole,
permettant de transfdrer 
les techniques de production, de stockage et de
commercialisation afin d'amdliorer la viabilitd dconomique de l'agriculture en
bas-fonds. 
 Vu la nature pilote de cet effort, il est certain que 
l'on va
rencontrer do nombreux probl&mes et contraintes imprdvus qui demanderont une
importante assistance technique. Les volontalres du Corps de la paix conviennent
particuli rement 
bien A ce type d'activitds 
car ils savent apporter une
assistance ddvoude et adaptde au niveau local.
 

Vu que le Projet national d'infrastructure rurale a 
ddjA dtd ndgocid entre
le Gouvernement et 
la Banque mondiale, l'USAID devrait aussi rapidement que
possible rddiger le document de mise en oeuvre du projet (PID d'aprbs le sigle
anglais) et le document do projet. 
 Outre les risques sus-mentionnds, et que
l'USAID devrait noter, la soul. autre question importante quo se pose l'Vdquipe
est de savoir si la Direction nationale du gdnie rural, qul 
sera chargde de
rdaliser le projet, 
devrait bdndficier d'une 
forte autonomie financibre et
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administrative 
tout 
au long do la rdalisation. Nous pensons qu'elle devrait
avoir cotte marge de manoeuvre mais 
tout en restant dans le syst6me global de
gestion financi6re mis en place r6cemment au sein du MARA. 
Do plus, peut-dtre
faudra-t-il ddlimiter davantage les responsabilit~s et compdtences entre le MARA,
le ministbre des Transports et des Travaux publics.
 

B. Promotion des exportations agricoles
 

La Banque mondiale, conjointement avec d'autres bailleurs de fonds, prdpare
actuellement un de
projet promotion des exportations agricoles. 
 L'dquipe
d'identification de 
ce projet s'est rendu en Guinde en septembre 1989. Nous
avons assistd A deux rdunions 
au MARA avec d'autres bailleurs de fonds pour

discuter le projet.
 

Le projet sera g~rd en grande partie par le secteur privd. 
Il se concentre
sur la production et 
la commercialisation d'exportations non-traditionnelles,
surtout les fruits et les l6gumes. L'dquipe de la Banque mondiale prdvoit les
objectifs suivants pour les exportations apr~s cinq ans: 
 23.500 tonnes de cafd
(estimation actuelle tonnes),
10.000 
 12.500 tonnes d'ananas (2.000 tonnes
actuellement), 3.500 tonnes de mangues (300 tonnes actuellement), 
2.500 tonnes
de pamplemouse (pomelo), 650 
tonnes de papaye, 550 
tonnes de melons, 35.000
tonnes de fruits frais transformds, 3.500 tonnes de fruits de mer, plus des
fleurs, des huiles essentielles et des dpices. De 
plus, A la fin de cette
p6riode on esp6re exporter 1.500 tonnes de noix de palme, cacao de
de et
caoutchouc. 
 Cela augmenterait la valour des exportations agricoles annuelles
de 
la Guinde, d'un niveau de 25 millions de dollars aujourd'hui A 75 millions
de dollars en cinq ans. Une expansion plus grands est prdvue dans le plus long

terms lorsque les cultures arbustives arriveront A maturitd.
 

La Banque mondiale a demandd 
A l'USAID si elle dtait intdressde A co­financer ce projet. Nous recommandons fortement que l'USAID participe et prepare
prochainement un document de mise en de projet
oeuvre 
 A cette fin. Les
exportations agricoles reprdsentent 
la meilleure possibilitd immddiate de
croissance dconomique en Guinde. Il est 
tout A fait capital que ce secteur
reprenne de l'essor et qu'un effort important soit ddployd pour encourager la
diversification des exportations grAce A la participation du secteur privd. 
Le
projet sera d6marr6 dans plusiours r6gions du pays et visvra les petits et moyens
exploitants. 
Il permettra d'augmenter les revenus de ces exploitants, mettant
en place d'importants lions secondaires avec le reste do l'6conomie. 
Cola est
essentiel si l'on so 
rappelle l'absence de liens qui a caractdrist le secteur
 
des exportations mini~res.
 

II exists deux grands domaines dans le secteur exportation oi la
participation do l'USAID serait 
particuli6rement utile, danr 
 le cadre de la
stratdgie gdndrale recommande dans ce rapport. 
Le premier domaino consists A
appliquer l'expdrience do l'USAID et du secteur privd acquise dans la production
et exportation do fruits tropicaux et do
ldgumes l'Amdrique latine et des
Caralbes sur le march6 des Etats-Unis. 
Le second est do promouvoir l'expansion
des activitis do pr6t A moyen et long terme des banques commerciales privdes aux
zones rurales. 
 Ces activitds devraient dtre combindes A un programme qui
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encourage l'expansion des prats commerciaux (tel que proposd ci-apr6s). 
 En ce
qui concerns la production de 
fruits et l6gumes en particulier, il faudrait
 songer A fournir des crddits pour installer des dtablissements do traitement de
fruits. 
 Cola permettrait do commercialiser de 
grandes quantit6s de fruits
produits en Guin6e et qui sont perdus actuellement.
 

Le mv-, h de fruits ot l6gumes tropicaux s'est beaucoup dlargi aux Etats-
Unis. 
Bien qu'au depart ilsagissait d'un marchd limite et haut-de-gamme, c'est
devenu de plus en plus un marchd de masse, A preuve les importants rayons des
supermarchds consacrds A ces produits. 
 De plus la gamme des produits s'est
beaucoup dlargie. 
Pour assister cette croissance, l'USAID a financd un certain
nombre de projets qui ont soutenu le 
secteur privd en Amdrique latine et aux
Caraibes dans la production, le conditionnement, le 
transport ot la commer­
cialisation de ces produits.
 

Le marchd europden pour les fruits et 
ldgume- tropicaux s'agrandit
dgalement actuellement. 
II reste un marche haut-de-gamme qui va en s'agrandis­sant et qui va probablement 6voluer A la mani~re du marchd des Etats-Unis, comme
ce fut le cas pour d'autres produits introduits en Europe. Appliquer l'expertise
amdricaine acquiso en Amdrique latine et aux Caraibes aux exportations guindennes
de fruits et ldgumes tropicaux vers l'Europe pourrait 6tre trAs judicieux. Cela
pourrait se faire par une 
combinaison d'dtudes ot d'assistance technique
apportdes A la Chambre de commerce guindenne, aux coopdratives locales de fruits
et aux autres organisations professionnelles et commerciales privdes. Toutefois,
il 
est important quo dans iu cadre de cette assistance, on essays de soutenir
directement des associatioas qui reprdsentent des intdrdts comerciaux et non
juste des centres de promotion des exportations g~rdes par le Gouvernement.
 

Le Gouvernement de 
la Guinde a indiqud qu'il n'dtait pas uniquement
intdress6 par des dtudes et une assistance technique. Ii aimerait dgalement des
projets qui aident directement les exploitants agricoles. 
 Cot objectif peut
surtout 6tre atteint 
on finan;ant des activitds 
d'investissement du 
secteur
privd. L'analyse du crddit 
on Guinde, prdsentd auparavant dans ce rapport,
indique clairement quo la solution n'est pas au niveau des schemes de crddits
ruraux subventionnds, du type g~ndralement associds avec les projets de
production. 
Seulement les unions de crddits ou crddits commerciaux n'arrivent
pas A fournir actuellement les ressources n6cessaires pour des investissements
 
productifs.
 

Les banques commerciales 
sont une solution dventuelle A ce probl&me.
Jusqu'A present, elles n'ont tdmoign6 quo peu d'intdr6t au crddit agricole. 
Les
raisons on sont triples. Premibrement, les banques commerciales do la Guinde
ne se sont dtablies quo r6cemment et elles accordent la priorit6, A juste titre,
aux prdts commerciaux A court term. 
 Soule la BICIGUI a des succursales dans
la plupart des r6gions. Deuxi~mement, les banques commerciales n'ont ni
l'exp6rience ni l'expertise technique pour prdparer et 6valuer des propositions
de prdts A moyen 
at long terme. Troisibmement, les banques 
commerciales
consid~rent quo lea projets agricoles sont trop dans le long terms at comportent
de nombroux risques. 
Les costs pour administrer de petites propositions de prfts
sont dgalement trbs 6lev6s. Par ailleurs, ces banques ne sont pas oppos6es A
pr6ter A des entreprises do taille moyenne si elles connaissent lPempruntour et
peuvent obtenir de bonnes garanties. 
Mais c'est un obstacle puisque l'absence
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d'un code foncier national d6firlssant les propri6t6s prive lea exploitants do
 
lour principalq source do garantie.
 

Une 6tude faite rdcemnent par Robert R.Nathan Associates et l'Organisation

mondiale des unions de crddit indique que davantage pourrait 6tre fait en Guinde
 
pour dtendre les activitds des banques commerciales et y inclure les prAts pour

l'investissement agricole.1 
Au titre de recommandations spdcifiques, on propose

de demander A l'emprunteur de faire un ddp6t pour garantir le pr6t ot de ddfinir
 
les droits de saisie dans le 
cas de non-remboursement. 
 Los principales

conditions 
semblent viser un certain partage de risque grAce aux garanties de
 
prdts.
 

L'expertise amdricaine dans le domains du crddit et la gestion financi~re
joue un r6le important ici. Nous recommandons d'apporter une assistance

technique A la BICIGUI et aux autres banques commerciales qui dtablissent des
succursales dans les rdgions. Cette expertise pout servir A mettre en place une
capacitd de prdparation et d'1dvaluation des propositions de prdts A moyen ot long
terme lids A la production et A la transformation agricoles. L'USAID pourrait
concentrer cette assistance 
en Guinde basse et moyenne qui convient par­
ticulibrement bien A la production et A l'exportation de fruits et ldgumes. 
Cela
permettrait de compenser la prioritd dont b6ndficie la rdgion foresti~re dans
le cadre de la promotion des cultures arbustives. En plus, l'USAID pourrait
utiliser les fonds de contrepartie pour garantir une partie do ces pr6ts. 
 Le
Projet de crddit du Corps de la paix a montrd qu'il dtait possible pour les
petits emprunteurs de se faire des dossiers de crddit et do 
so faire accepter
par les banques commerciales, comme 
d'assez bons risques. Mais los banques

commerciales ne sont pas prdtes 
A commencer A prAter faibles
aux niveaux
n~cessaires pour constituer ces dossiers, 
car leurs cofts administratifs sont
trop dlevds. 
Des garanties do pr6t seraient utiles dans l'intdrim.
 

Ii reste un autre probl~me quo l'USAID doit rdsoudre. Il s'agit de
l'interdiction d'utiliser des fonds de contrepartie pour garantir les prdts.
Si les banques commerciales privdes commencent A financer les investissements
 
ruraux, il faut qu'il y ait partage de risques au ddpart. Tant quo l'USAID est
incapable d'aider en cola, on ne 
pout pas fairs grand-chose pour eDcourager

l'expansion des activitds bancaires privdes dans le secteur rural.
 

Une autre approche, adoptde par la C6te d'Ivoire, consiste A faire assurer
les garanties de pr~ts bancaires par une compagnie d'assurance privde qui dernande
 une prime de 5% A 10% de la valeur du pr6t. Il convient d'dtudier cola pour voir
 
si la chose pout s'appliquer en Guinde. 
Si 'on veut dtendre les avantages aux
petits exploitants, ce programs de garanties devrait accorder la prioritd aux
 
entreprises de moyenne taille qui travaillent avec 
les exploitants. C'est une
pratique courante dans l'industrie de l'ananas on C6te d'Ivoire at l'on en trouve
 
des exemples en Guinde.
 

1 
Robert R. 
Nathan Associates, Inc., et World Organization of Credit
 
Unions, Inc., 
Guinea Economic Policy Reform Su22ort Project, 3 Juillet 1989.
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C. Distribution des intrants aaricoles Dar les marchands nrivds
 

Une grave p~nurie 
frappe actuellement la distribution des intrants
agricoles. Les organisations publiques, comme 1'AGRIMA et la SEMPE sont quasi­inactives, connaissent des pertes financibres importantes et 
seront 6limindes
prochainement. Le secteur commercial privi n'a pas rdussi A vendre ses intrants
vu que la demande est faible, 
sauf dans les rdgions ou les intrants sont
subventionnds. 
Les projets important directement les intrants at les distribuent
 aux usagers A des taux subventionn6s ou sur credits trbs favorables. 
 L'on ne
fait gu6re attention A la mani~re dont 
on peut distribuer les intrants sans
subventions une le achev6
fois projet 
 at comment les intrants peuvent Atre
distribuds A des prix non-subventionn6s sur une 
grande 6chelle.
 

Si le 
projet de promotion des exportations agricoles doit atteindre ses
objectifs, il 
faudra augmenter trbs nettement 
l'utilisation de 
moyens inter­mddiaires comme les engrais, les produits de protection des plantes, le matdriel
de conditionnement, les outils, etc. Ce 
projet offre la possibilitd de
travailler avec le secteur privd non seulement pour la distribution des intrants
mais dgalement pour apporter des conseils techniques aux exploitants.2 C'est
surtout dans l'industrie des fruits et des l~gumes que les possibilitds de marchd
et la recherche agricole doivent dtre 6troitement lides, offrant au secteur
commercisL une bonne possibilitd de participer aux travaux de vulgarisation.
 

En tant que premiere mesure, l'6tude 
sur la commercialisation qui 
sera
rdalis~e par le service permanent de statistiques agricoles (SPSA) et financde
par L'USAID devrait se pencher sur la distribution des intrants. 
L'on dtudiera
les obstacles que rencontre le secteur privd qui dcoule ces intrants, notamment
la comp6tition de 1'AGRIMA, de la SEMAPE at des projets. 
Le secteur des fruits
et ldgumes devrait recevoir une attention particulibre car c'est probablement
1A qu'interviendront d'abord les ndgociants du secteur privd avant qu'ils ne
s'engagent dans des activitds couvertes par les projets sur le riz, le coton et

le cafd.
 

D. Recherche agricole
 

La recherche agricole relive d'une nouvelle institution, l'Institut de
recherche agronomique do Guin6e (IRAG). 
 La prioritd est donnde A la recherche
appliqude et adaptive fondde surtout sur l'am6lioration des semences, le contr6le
de l'eau et l'amdlioration des plants. 
 L'on cherche avant tout A dviter une
ddpendance excessive des moyens de production interm~diaire, 
vu leurs cocits
dlevds aux prix non-subventionnds, le faible pouvoir d'achat des agriculteurs
 

2 Aux Etats-Unis, les socidtds de fournitures d'intrants sont souvent plus

importantes quo les agents do vulgarisation sur le plan conseils techniques pour
les exploitants. 
Le mime arrangement existe pour 1'industrie do la volaille au
Nigdria at pour 
les secteurs horticoles en C6te d'Ivoire, 
au Sndgal. et au 
Cameroun.
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at le manque de cr6dit rural non-subventionn6. Cotte philosophie mdrite qu'on

la soutionne A fond.
 

Les reprdsentants officiols de la Guinde ont mentionnd trois domaines ou

ils dtaient intdress6s A recevoir un financement de l'USAID pour la recherche
 
agricole. 
Le premier concerno la remise en dtat d'une installation de stockage

A froid dans la station de recherche de Foulaya. L'installation a dt6 construite
 
par l'USAID mais n'a jamais dtd opdrationnelle. Aujourd'hui elle sert A
 
pr6server des varidtds de 
semences locales qui constituent la prioritd do la
 
recherche agricole.
 

Le second domains pr6sentd au financement possible de l'USAID concerne la

station de recherche de Faranah. Le Gouvernement aimerait utiliser cette station
 
pour faire des recherches sur le b6tail N'Dama. 
Ce bdtail est une ressource tr~s

riche pour la Guinde vu sa rdsistance A la trypanosomiase. La recherche se

consacrerait aux tests des suppldments alimentaires et, de mani~re plus gdndrale,

A l'intdgration de l'levage ot de la culture dans des systkmes agricoles mixtes.

Outre l'augmentation de la production, cela aurait dgalement l'avantage d'alldger

certaines des pressions exercdes sur l'utilisation des terres ot d'dtablir des

systkmes de pAturage plus extensifs. 
 L'USAID pourrait apporter une assistance

technique (A long ou A court term.), 
une formation et du mat6riel de soutien A
 
la station.
 

Le troisikme domains concerne un projet visant A tester un vaccin contre

la peste bovine qui vient d'Itre mis au point r~cemment dans le cadre d'un projet

au Niger. Ce vaccin a d 
 adopt6 de la Campagne panafricaine de pest. bovine
 
mais n'a pas encore dt6 test6 sur le b6tail N'Dama. Suite A sa thermostabilitd,

le vaccin promet une protection bien plus efficace. 
 De plus, les premibres

estimations indiquent quo, puisqu'il ne faut pas do chaino do froid pour apporter

le vaccin sur les lieux, son utilisation pourrait diminuer les coots d'une
 
campagne de vaccination jusqu'A 
50%. Vu ce gain important, il convient de

ddmarrer aussi vite quo possible les tests de vaccins en Guin6e en coordination
 
avec la Campagne panafricaine contre la pests bovine.
 

L'USAID devrait envisager d'aider le Gouvernement guinden dans chacun de
 
ses 
trois domaines. Mais l'assistance, quel que soit le domaine, d6pendra de

la capacit6 de l'IRAG A g6rer efforts
ces et A financer leurs coots de

fonctionnement. La participacion de l'USAID dans la recherche agricole par le

passd a 6td sdrieusement limite A cause de ces problimes. 
L'IRAG est en train
 
d'6tre structur6 et llon n'a pas encore ddcid6 A quol niveau du Gouvernement on

allait la placer. Tant quo 
cette question n'est pas r6solue, l'engagement du

Gouvernement dans le domain* 
de la recherche agricole reste peu solids

imprdvisible. 

et
 
La question devrait 6tre r6solue avant quo l'USAID ne d6cide de
 

son type do participation aux activit6s de l'IRAG.
 

E. Ddvelopoement des entreorises rurales
 

L'USAID a dlabord un document do projet pour un projet do ddveloppement

des entreprises rurale. 
 Mais le projet dans sa form. actuella manque de
 
prioritds, quo ce soit sur le fond ou sur le plan r6gional. 
Nous proposons quo
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le projet se concentre A encourager l'introduction de d6cortiqueuses de riz dansles r6gions rizicoles de la Guinde. 
Ces machines sont tr~s utilisdes dans les
pays voisins et seraient probablement trbs rentables en Guin6e. 
Elies sont bien
plus dconomiques que les grands moulins et libdreront les femmes du dur travail
 
de ddcortiquer a la.main.
 

Les autres domaines quo i'on pourrait examiner aux fins d'investissement
sont notamment l'amdlioration des techniques de stockage des

promotion des mdthodes de conservation alimentaire. 

cdrdales et la
 
Les autres pays de l'Afrique
de l'Ouest peuvent fournir les rdsultats des considdrables efforts de recherche
et expt rience faites dans les techniques amdliorees de stockage des c6r~ales.
Cette expdrience devrait dtre examinde et utilisde pour elaborer la stratdgie
guineenne. 
Il convient dgalement d'dtudier les techniques de transformation et
de preservation des fruits et ldgumes. 
Le projet de promotion des exportations
de la Banque mondiale estime que 400.000 tonnes de mangues sont 
inutilisdes et
pourrissent chaque annde. 
Cola est dCi en partie aux problkmes de commercialisa­tion et en partie au fait quo ces produits n'ont pas une qualitd suffisante pour
6tre exportds. Mais il exists des possibilitds de fabriquer du jus, des pulpes,
des concentrds, des fruits conserves, et des fruits ddshydratds. La pr6servation
ot la conservation des fruits 6limineraient les risques lies A la commercialisa­tion des produits frais; 
en outre, la qualitd du produit n'est pas aussi
 

capitale.
 

En accord avec la philosophie gdndrale du projet de 
ddveloppement des
entreprises rurales, l'USAID pourrait demander aux ONG de trouver les dventuels
entrepreneurs dans les petites villes pour faire les investissements dans les
ddcortiqueuses de riz et la transformation alimentaire. 
Une partie du matdriel
de transformation est ddjA disponible chez les marchands du secteur privd. 
USOA
A Mamou peut 6galement fabriquer des d~cortiqueuses de cdrdales et d'arachides
et des moulins A farine, si des commandes assez grandes peuvent 6tre obtenues.
L'on encouragerait les banques commerciales A offrir des prdts A moyen terme
jusqu'A trois 
ans, le matdriel de transformation servant 
de garantie. La
prdparation et l'valuation des demandes de pr~ts se 
ferait avec l'assistance

technique (cf. le Projet de promotion des exportations agricoles).
 

Le Projet de d~veloppement des entreprises rurales serait une contribution
vitals A la rdalisation de plusieurs objectifs importants. Premibrement, il
permettrait do nettement diminuer le cot du stockage, la transformation et la
commercialisation du riz, ce qui permettrait d'augmenter la sdcuritd alimentaire
et l'auto-suffisance nationals. Deuxibmement, la promotion des technologies de
transformation et de conservation alimentaires augmenterait 
la demande et
dlargirait le march6 des fruits et ldgumes. Troisibmement, le projet prdparerait
le terrain pour les pr6ts co-merciaux A moyen term. accord6s au secteur rural.
Des prdt3 pour l'achat de d6cortiqueuses seraient 
tout A fait bancables et
constitueraient, par consdquent, une 
premi&re dtape importante du soutien des
banques commerciales A l'investissement du secteur privd. 
Enfin, l'introduction
de d~cortiqueuses de riz et plus tard d'autres dquipements de transformation
alimentaire, contribuorait directement au bien-dtre des femmes.
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F. Gestion des ressources naturelles
 

L'ldquipe a examin6 la participation eventuelle de l'USAID aux deux travaux

pilotes de gestion des bassins versants dans le Fouta Diallon, rdalisds dans le
cadre du Projet de soutien A la gestion des ressources naturelles. Nous

recommandons do 
rdaliser ce projet on tant qu'effort pilots, mais aimerions
 
ajouter deux notes de prudence.
 

La premibre concerns le besoin de relier 
la gestion des ressources

naturelles au niveau local 
aux activitds dconomiquement rentables pour quo ces

pratiques puissant 6tre continu6es et 61argies, une fois les promoteurs partis.

A cet egard, l'expansion de la production et 
la commercialisation des fruits
devrait aider A amdliorer la gestion des ressources naturelles, puisque 
les
arbres fruitiers seront plantds sur 1cs 
colliines Jans le cadre d'un effort
 
d'agro-foresterie gdndral.
 

La seconde note de prudence consists A reconnaitre quo les flux migratoires
de la main-d'oeuvre reprdsentent peut-dtre la meilleure manibre d'alldger les
pressions foncibres. Ii ne faudrait pas d6courager cette tendance. Vu sous cat
angle, la prioritd quo le projet accorde aux femmes qui restent souvent sur place
lorsque 
les hommes cherch.nt du travail dans des r6gions plus prosp6res 
est
 
extrdmement judicieuse.
 

Outre ces travaux de gestion des bassins versants, l'on a demandd A l'USAID
de former le personnel do la Direction r6gionale de la for6t ot de la chasse.

Cette formation est important. si l'on veut quo la Direction Joue un r6le utile
dana la gestion des ressources naturelles et la prdservation do l'environnement.

L'USAID devrait envisager cette demand. comme compldmentaire au projet sur les
bassins versants. 
Mais vu le grand nombre de bailleurs de fonds participant A
 ce secteur, la formation devrait 6tre coordonnde avec d'autres activitds.
 

G. Renforcement du ministbre de l'Agriculture et des Ressources animales
 

Lors de l'examen des travaux du MARA, l'dquipe a visit6 ses d6partements
opdrationnels pour l'agriculture, ll61evage, la formation at la vulgarisation,
l'infrastructure rurale at la foresterie ainsi qua 
le Bureau do strat6gie et
d6veloppement (BSD). 
Les travaux de ces directions sont examins dens la section
IV. Nous d6finissons ci-aprbs lea domaines sp6cifiques ou l'USAID pourrait

apporter une assistance important. au MARA.
 

1. Statistigues at analyse des donndes
 

Une mesure exacts 
at opportune de l'activitd du sectaur agricole est
n6cessaire si l'on veut identifier lam obstacles A la production, ddfinir atcibler lea investissements, 6valuer lea r6sultats et formuler politique
une 

agricole. 
 Pour cr6er cotte capacit6, la FAO a financ6 
un projet visant A

d6gager des donndes initiales sur le secteur agricole. Cette enqu6te, le
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Recensement national de l'agriculture, a At& rdalisde par la Direction de lastatistique du ministre du Plan et est pratiquement achevde. Lea r6sultats,
devant 6tre publids dhbut 1990, devraient fournir une tris utile pour
base 

mesurer l'activitd du secteur agricole.
 

Pour renforcer cette initiative, on a conqu un second projet, le Syst~me
permanent de statistiques agricoles (SPSA) visant A 
mettre en place une capacitd
permanente pour les statistiques agricoles. 
 Ce projet en est A son ftape de
d~marrage actuellement. 
 Nous avons examind ce projet en 'd6tail et nous
recommandons vivement de le soutenir pour les raisons suivantes:
 

-
 Une base empirique pour suivre les d~veloppements du secteur agricole
est une ndcessitd absolue si l'on veut que le Gouvernement puisse formuler
 
une politique agricole rationnelle et efficace.
 

- Le SPSA permettra de mesurer les variables les plus importantes
n~cessaires pour suivre le secteur agricole. 
S'agissant de la production,
la superficie, la commercialisation, les rendements, le nombre de tAtes
de bdtail, l'utilisation des intrants, les prix des intrants 
et des
produits agricoles, et la d~mographie familiale.
 

- Le SPSA utilisera la mdthode de la FAO qui est une approche ayant fait
ses preuves sur le terrain. Elle 
donnera des rdsultats suffisamment
corrects pour dtre utilis6s par les 
d6cideurs. Le projet s'est donnd
beaucoup de mal pour mettre en place un bon personnel d'encadrement et des
procddures valides 
afin de diminuer les erreurs et 
de confirmer ou
corriger, le cas dchdant, les donndes.
 

A bien des dgards, le SPSA recevra tout l'quipement et matdriel
n~cessaire pour rdaliser son travail. 
L'utilisation de micro-ordinateurs
 pour saisir et analyser 
les donndes convient particulibrement bien au
 
contexte de travail du MARA.
 

Malgrd ses points forts, le SPSA a plusieurs faiblesses graves:
 

- Le personnel du SPSA n'a pas l'expdrience ou l'expertise n6cessaire en
matinre de saisie et de traitement de donn6es ou utilisation du matdriel
informatique. 
 Le projet actuel n'a pas assez de ressources pour assurer
cette capacitd. A moins de fournir une assistance technique, le manque
de ces compdtences pourrait devenir un obstacle important dans le cadre
de grandes enqu~tes planifides pour le SPSA.
 

Le personnel du SPSA poss6de pas
ne suffisamment lea comp6tences
analytiques ndcessaires 
pour exploiter les donn6es d6gagdes 
par les
enqudtes. 
Il eat capital d'assurer de telles comp6tences si 'on veut que
les programmes soient viables dans le long terms. 
 Le SPSA doit Atre enmesure do r6aliser un produit de haute qualitd, en temps opportun, A partirde sa collecte de donn6es si l'on veut cr6er une demands pour ces services.
Cette demande eat n6cessaire pour que le SPSA continue A recevoir le
soution ndcessaire pour continuer ses activit6As, une fois le projet achovd.
En plus, crder r6gulibrement des 
produits analytiques eat un moyen
important do v6rifier la qualitd et la pertinence des donnisa recueillies.
 

114
 



Enfin, si le SPSA no pout pas donner un produit de haute qualitd, l'intdr~t
du personnel de terrain va diminuer et la qualitd s'en ressentira. 

- Outre les salaires et les indemnitds du personnel, l'actuel projet de
SPSA d6pendradu Gouvernement pour l'achat des meubles et pour les coats
de fonctionnement ot d'entretien des vhicules bAtiments.
et des Le
Gouvernement devra dgalement changer un certain nombre de vWhicules en
1991. 
 Bien que dans le long terme, le Gouvernement doive prendre A sa
charge ces coats renouvelables, il est peu probable quo les crddits seront
disponibles au moment voulu par 
le projet. Ce manque de moyens de
 transport pourrait sdrieusement entraver l'efficacitd du projet.
 

Au vu de ces points faibles, nous proposons quo l'USAID envisage
financer un volet du SPSA visant A apporter une assistance 
de
 

technique et une
formation en gestion, traitement 
de donndes, analyse St enregistrement
statistique. De plus, 
l'USAID pourrait envisager d'apporter un soutien A
certains des coats renouvelables du SPSA.
 

2. Analyse dconomigue et formulation de volitigues
 

Outre la ndcessit6 immddiate de disposer de statistiques agricoles, le MARA
doit se donner la capacitd d'dvaluer ces donndes. 
Cette capacitd est n6cessaire
 pour dtayer un bon processus d6cisionnel agricole. 
 En outre, vu l'importance
des investissements publics dans l'agriculture guindenne, le MARA doit pouvoir
identifier et concevoir des investissements dconomiquement et financikrement
viables. 
Enfin, si l'on veut expliquer l'impact de ces investissements ot dtayer

le processus d'6laboration de politiques et d'investissements, le MARA doit dtre
en mesure 
de suivre St d'dvaluer le succbs l'chec
ou des politiques et

investissements agricoles.
 

La capacitd actuelle du BSD pour r~aliser ses fonctions semble limitde si
l'on en juge d'aprbs les documents quo nous avons pu obtenir et les discussions
tenues avec les membres du BSD. Il a 
peu de capacitds d'6valuation de la valeur
dconomique A long terme ou de la faisabilitd financiere des projets ot ne saiL
 pas faire des 6valuations prdliminaires et finales de projets en utilisant des
techniques d'enqu6tes sur le terrain. 
De plus, le BSD n'arrive pas vraiment A
apporter un soutien au Secrdtaire gdn6ral pour l'61aboration d'une strat6gie pour
le secteur agricole, vu la pdnurie de personnel formd ot expdrimentd.
 

Au vu de ces faiblesses 
au sein du BSD, nous recommandons quo l'USAID
envisage d'apporter une assistance technique, do niveau moyen, dans le domaine
do l'analyse sectorielle, la formulation de politiques et i'6valuation do projets
agricoles. Ds courts sdminaires pourraient dtre offerts en thdorie dconomique
appliqude at mdthodes analytiques. 
Mais dans le cadre do cette assistance, on
cherchera surtout A former sur le tas le personnel par le biais d'dtudes traitantdo sujets pertinents dans le secteur rural. Les donndes sur le terrain devraient
6tre rassembldes par les SPSA et le BSD pour d6finir les termes de r~fdrence de
ces enqu~tes et analyser los donndes traitdos. Des liens doivent 6tre crd6s avec
los universitis amdricaines qui pourraient demander A des 6tudiants do travaillerrdguli~rement avec les homologues do la SPSA et du BSD. Ces 6tudes pourraient
 

115
 



porter sur (1)les dchanges frontaliers r6ciproques du riz, du cafd, et d'autres
produits, (2) les rdponses au niveau de l'offre des producteurs des cultures
d'exportation 
face au prix et autres incitations, et (3) la demande des
exploitants pour les intrants et crddits.
 

En plus, nous recommandons que I'USAID parraine un expert technique de
niveau superieur, spdcialisd en programmes et politiques agricoles qui serait
A la disposition des ddcideurs de haut niveau au sein du MARA. 
Cette personne
aiderait 
A dlaborer les procedures permettant d'identifier, de preparer,
d'dvaluer et de suivre les projets d'investissement et les autres 
travaux du
minist~re. 
 Ii ou elle devrait dgalement aider des responsables supdrieurs A
identifier, analyser et dvaluer les 
diverses options concernant la politique

agricole.
 

3. Protection des cultures et contr6le de la qualitd
 

Au sein de la Direction de l'Agriculture, les services de protection des
cultures et de contr6le de qualitd de produits restent des fonctions importantes,
mais vu le manque de politiques operationnelles et l'insuffisance de fonds, les
activitds ont et6 tr~s ralenties. Ces services sont particuli~rement importants
pour le secteur des cultures vivri&res A cause des pertes dlevdes dans la
production et le stockage des cdrdales attaqudes par les pestes, les insectes
et les maladies. 
Les cultures d'exportation, surtout les fruits et les ldgumes,
ont particulikrement besoin des services de protection pour rdpondre aux normes
d'apparence et de qualitd. 
 Les services de contr6le de la sont
qualitd
importants pour fournir les normes et documents n~cessaires permettant d'assurer
aux importateurs dtrangers que le produit est de qualitd rdguli~re et acceptable.
 

Nous recommandons que l'USAID envisage d'apporter un soutien technique et
logistique A cette 
Direction pour amdliorer 
ses services de protection des
cultures et contr6le de la qualitd. 
Cette assistance devrait dtre donnde dans
la mesure oa la Direction se rdoriente vers 
les fonctions ldgitimes du secteur
public et se ddsengage des autres domaines o4i 
 intervient actuellement le secteur
 
privd.
 

4. Gestionfinanci6re
 

Les responsabilit~s administratives et gestionnaires du MARA augmentent
rapidement puisque son mandat est devenu plus important sous la rdorganisation
et ses activitds de 
projet ont multiplid sous la Seconde r~publique.
responsabilit6s sont assumdes par un personnel 
Ses
 

peu formd et insuffisant qui
travaille dans de mauvaises 
conditions. Par consdquent, les procedures
financibres et administratives sont lentes et compliqudes. 
Pour rdpondre A ces
probl&mes, le MARA regoit actuellement une assistance dans le cadre d'un projet
de gestion financi&re financd 
par l'USAID. 
 Ce projet semble faire de bons
progr&s et a obtenu la confiance et le soutien du Secrdtaire gdndral. 
Mais les
rdalisations de 
ce projet doivent 6tre consoliddes et renforcdes grAce A une
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assistance continue apportde 
au MARA. Les Guindens sont particulitrement

intdress6s A continuer la formation sur le tas pour assurer une gestion continuedes syst&mes introduits. De plus, au fur et A mesure que le MARA augmente le

nombre d'activitds dont il est 
chargd, il lui faudra des syst~mes plus
sophistiquds pour 
le suivi de ces activitds sans 
toucher A son autonomie le
Secretaire gdndral a exprimd le besoin 
de disposer de plus de m6thodes
informatisees pour 
suivre l'activitd financiore et administrative au niveau
 
national.
 

Nous recommandons, par consequent, que l'USAID continue ses efforts visant
A amdliorer les opdrations administratives et financi~res du MARA. Dans le cadre
d'efforts futurs, l'on devrait chercher A apporter une formation sur le tas et
envisager la possibilit6 de proc6dures d'audit informatisdes au niveau central.
 

5. Soutien 26ndral
 

Le MARA est actuellement logd A dix endroits diffdrents A Conakry. 
 La
superficie de bureaux est trbs limitde. 
 Souvent dix personnes ou plus se
retrouvent dans un bureau. 
Les meubles sont vieux ou inexistants, il n'y a pas
de matdriel de travail, et le bruit et le mauvais 6dclairage rendent le travail
quasi-impossible. 
 Ces problomes relovent du budget de fonctionnement du MARA
et, par consequent, ce n'est pas A l'USAID de les 
r6soudre. Mais vu les
recommandations faites ci-dessus d'assistance technique au minist&re, l'USAID
pourrait envisager d'investir pour crier un environnement oi cette assistance
technique peut 6tre utile. 
Cela pourrait inclure la renovation des bureaux et
la fourniture de matdriels et de meubles pour les services qui devront bdndficier
 
d'un soutien de l'USAID.
 

H. 
 Elaboration d'une strat6jie pour le dveloDpement agricole
 

L'USAID travaille actuellement avec le Gouvernement et d'autres bailleurs
de fonds pour dlaborer une stratdgie pour le ddveloppement agricole en Guinde.

C'est un processus important qui facilitera les programmes de I'USAID A l'avenir.

Il est capital, loro de ces ddlibdrations, 
de s'attaquer aux principales
questions prdsentdes A la section VI. 
 Ces questions dtaient discutdes entre
l'quipe du Secrdtaire g~n6ral et l'USAID/Washington, donc les cartes sont sur
 
la table.
 

Le danger, cependant, c'est que ces questions soient
ne pas traitees
directement, car les bailleurs 
de fonds ont des vues diff6rentes. La non­rdsolution ou la rdsolution partiello de ces probl~mes empdchera d'arriver A 
une
perspective claire et consensuelle du d6veloppement agricole en Guin6e. 
 Les
probl&mes seront enterrds pour rdapparaitre plus tard. Si l'on ne s'entend pas
A leur sujet, il 
sera difficile de traiter les questions de politiques lors de
l'identification de projets futurs. 
 Par cons6quent, l'on recommande vivement
 quo l'USAID cherche A s'assurer, avec le Gouvernement et les bailleurs do fonds,
quo ces probl~mes soient r6solus dans les six A huit mois A venir.
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I. 	 Suivre Is Drogr~s vers les marches Drivds e 
le l1bre-6chaneg
 

II s'agit non seulement de d~finir les options qui seront retenues pour
la stratdgie de ddveloppement agricole, mais 6galement de suivre les progr~s dans
la rdalisation de ces buts: 
 r6le plus important pour le Gouvernement, marchis
prives, et libdralisation du commerce. 
 La liste ci-apr6s indique certains de
ces buts ainsi que les mesures permettant d'observer si l'on est en voie de les
 
rdaliser.
 

1. 	 Amdlioration dans l'efficacit6 du marchd
 

a. 
 Rdduction dans les diffdrences spaciales, temporelles et des
prix verticaux en ce qui concerne les coCits de transports, de

stockage et les marges de commercialisation;
 

b. 	 Nombre accru de participants sur le marchd;

C. 	 Acc~s amliord aux informations de marchd;

d. 	 Augmentation dans le volume du trafic;
 
e. 	 Diminution dans les barri~res des dchanges;

f. 	 Exploitation d'dconomies d'dchelle grAce A des operations de
 

commercialisation de plus grande envergure.
 

2. 	 Pousser le 
taux de change vers son taux d'dquilibre
 

a. 	 Attdnuation des diffdrences 
entre les marchds parall~les et
 
les march4s d'dchange officiels;


b. 	 Diminution du d4ficit 
en devises dtrang~res combld par le
 
financement des donateurs.
 

3. 
 Diminution des barri~res commerciales
 

a. 
 Progrbs vers des tarifs uniformes A l'importation;

b. 
 Diminution du niveau moyen des tarifs a l'importation;
 
c. 
 Elimination des taxes A l'exportation;

d. 
 Simplification des procddures A l'exportation/importation, par


exemple crdation d'un guichet unique pour les exportations;

e. 
 Mons d'obstacles pour l'obtention d'une demande descriptive


des importations 
 et d'un ordre de transit pour les
 
exportations;


f. 
 Accbs 	facile aux devises 4trangbres pour les importations;

8. 	 Diminution dans le pourcentage des recettes 
en devises
 

dtrangbres que les exportateurs doivent d6poser aupr~s de la
 
Banque centr&le.
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4. 	 Elimination des prix rdglementds
 

a. 	 Reloehement en ce qui concerne le prix de rdfdrence pour les

futures exportations (par exemple, le cafd) et le prix officiel
 

b. 	
du riz en gros;

Elimination du prix de rdfdrence pour les cultures d'exporta­
tion et le prix official du riz en gros; 
et
 c. 	 Variation dans les 
prix de marchd par rapport au prix de
rdfdrence des cultures d'exportation et du prix official du
 
riz en gros.
 

5. 	 Privatisation
 

a. 	 Elimination des subventions pour AGRIMA, SEMAPE, PROSECO et
 
FRUITEX; ot


b. 
 Suppression ou vente de ces organismes parapublics au secteur
 
privd;
 

6. 	 Diminution dans le nombre d'emplois du secteur public
 

a. 
 Diminution dans le nombre d'employds touchant des salaires du
 
Gouvernement;


b. Mise en place de programmes de formation lesur 	 tas ou A courtterme 	pour renforcer les comp~tences des employds restant dans 
le secteur public.
 

Au fur et A mesure quo les probl~mes d~crits dans la section V seront
rdsolus et quo d'autres buts 
seront ajoutds A la stratdgie de d~veloppement
agricole de la Guinde, cette liste s'allongera.
 

Suivre les progr&s faits dans la realisation de ces buts est ddja la
responsabilitd du Comitd do coordination dconomique et financier. 
Mais il faut
du temps pour 6tablir une unitd technique capable d'entreprendre une telle tAche.
Et mme lorsque ce service fonctionnera, il se penchera surtout sur les rdformes
de politiques au niveau macro-conomique.3 
De plus, il faut doter le MARA d'une
capacitd A suivre et dvaluer les rdformes de politiques dans le secteur rural.
 

3 L'unit6 de suivi technique des dconomistes aidera le ministhre du Plan
at de la Coopdration internationale, le minist~re do l'Economie ot des Finances,
le ministbre de la Rdforme administrative et de la Fonction publique, la Banque
centrale ot le Comitd do coordination 
dconomique et financi6re A suivre
l'dconomie et A contr6ler la r6alisation du programme de rdforme dconomique et
financi~re. 
Banque mondiale, Renort and Recommanation of the President ofthe
International Development Association of the Executive Director on a PrODOsed
Credit of SDR47 Million to the Reublic of Guinea for 
a Second Structural

Adjustment Program, 24 mai 1988.
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Cette tAche pourrait faire partie des responsabilitds du BSD et serait coordonnde
 

avec le ComitA de coordination financi&re et dconomique.
 

J. Prioritds pour le financement de l'USAID
 

Aprbs avoir revu les recommandations pour P'USAID spdcifides dans les sous­sections VII.A. A VII.I du prdsent document, l'6quipe propose A l'USAID les
actions suivantes, en ordre de prioritd:
 

1. 
 L'USAID devrait rapidement dlaborer le document de miss en oeuvre
de projet et le document de projet pour le Projet national d'infrastructure
 
rurale.
 

2. L'USAID devrait, conjointement avec 
d'autres bailleurs de fonds,
aider le Gouvernement A 61aborer 
une stratdgie pour le d~veloppement

agricole en Guinde;
 

3. 
 L'USAID devrait dlaborer le document de misc en oeuvre de projet pour
le Projet de promotion des exportations agricoles, insistant 
tout
particuli&rement sur la production et la commercialisation de fruits et
ldgumes tropicaux et l'l6argissement des activit6s des banques commerciales
 pour y inclure le crddit rural A moyen terme;
 

4. 
 L'USAID devrait dlaborer un document de mise en oeuvre de projets
pour renforcer le minist6re de l'Agriculture et des Ressources animales.
 
L'USAID joue un r6le unique et important pouvant aider le Gouvernement A
g~rer ses activitds de d~veloppement rural A un moment oCi I. Gouvernement
a 
un besoin impdrieux pour cette assistance. 
Le suivi et l'6valuation de
la rdforme des politiques touchant 
au secteur agricole devraient faire
 
partie de ce projet.
 

5. L'USAID devrait wettre pcint
au la conception du Projet de
d~veloppement des entreprises rurales. 
 Ce projet se concentrera sur les
grandes r6gions de production de fruits et de ldgumes, la basse Guinde et
la Guinde maritime, pour accorder une prioritd r6gionale et renforcer la
participation de 1'USAID au Projet de promotion des exportations agricoles.
L'on cherchera surtout 
A trouver des entrepreneurs locaux A leur
ot
apporter une assistance technique et des prdts accordds par des banques
commerciales. 
 Au d6part, cea prdts pourraient 6tre garantis par les
ddcortiqueuses de riz et les autres types de materiel pour la transforma­
tion alimentaire.
 

6. 
 L'USAID devrait participer A la gestion des deux projets pilotes sur
les bassins versants de Fouta Djallon, dans le cadre du Projet -.
iational
de soutien A la gestion des ressources.
 

7. L'USAID devrait 6tudier les 
moyens pour apporter rapidement un
financement pour le test du nouveau vaccin thermostable contre la peste
bovine pour le bdtaLl N'Dama. 
Le coCit de ces tests serait minimum (momts
de 100.000 dollars) et les rdsultats pourraient diminuer de moitid le coCit
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do la caapagne annuelle contra la poste bovine. 
Le test devrait se faire 
on dtroite coordination avec la Campagne panafricaine contre la peste
 
bovine.
 

8. L'USAID.devrait envisager la possibilitd de financer la remise 
en
 
6tat du matdriel do la station de recherche de Foulaya. Puis, l'agence

pourrait envisager de financer la station A Faranah qui fait des recherches
 
sur la production animale, notamment le b~tail N'Dama.
 

9. La dernibre prioritd 
pour I'USAID concerne la distribution des
 
intrants agricoles par les negociants prives. Bien quo nous pensions que

ce soit potentiellement important, nous ne sommes pas sCirs 
de la mani~re

de procdder vu l'absence de demande pour ces intrants A des prix non­
subventionnds. 
Nous pensons toutefois que la demande va augmenter, l'un
des premiers domaines sera la production de fruits et ldgumes, domaine que

nous avons ddjA recommand6 A 1'USAID. 
 Outre cola, les 6tudes et les
collectes de donns qui seront entreprises par le SPSA devraient permettre

de cerner les actions compldmentaires visant A amdliorer la distribution

des intrants. Par consequent, ce domaine devrait faire partie de l'enqudte

sur la commercialisation devant dtre financde par l'USAID.
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ANN A
 

LISTE DES CONTACTS
 

Ministrt 
 de lAaricultu-r 
et des Ressources Animales
 

Cellou Diallo, Secr6taire Gen6ral
 
Mohamed Lamine Soumah, Directeur Genral, Bureau de Strategie et
D6veloppement (BSD)
 
Dr. Skou Cisse, Division de Suivi et Evaluation, 8S0
 
Amirou Diallo, Division de Statistiques et Documentation, BSO
 
Dr. Walter Pf luger, GITEC/MARA and Division de Statistiques et Documentation, 8SD
 
Mohamed Lamine Cont6, Directeur National de l'Agriculture
 
Dr. Celistin Tolno, Directeur National de l'Elevage
 
Mamadou Oury Bah, Directeur National du Forlt et de la Chasse
 
Oumar Sow, Directeur National du G6nie Rural
 
Ismel KWita, 
Directeur General de I'Office de Promotion de la PIche Artisanale,
Secretariat de la Piche
 
Mamadou Cont6, Technical Assistant in Financial Management, Direction des
Affaires Administratives et Financieres
 
Mamadi Traour6, Chef, 
Division 
de Cooperatives, 
Direction Nationale de
Formation et de la Promotion Rurale ]a
 

Mamadou CondC, Directeur Adjoint do IaFormation et do la Promotion Rurale
 
Beavogui Kaman, Directour do la Promotion Rurale, Inspection de l'Agriculture,

Mamou
 

Autres reDrrsent-ans du Gouvernement
 

Ousmane Sangare, Directeur National de la Statistique, Ministbre du Plan
 
Ousmane Balde, Chef, Division de Statistiques, Ministbre du Plan
 
Mohamed Dorval Duboya, Charge de 1'Agriculture, Chambre du Commerce, de
l'Industrte et de l'Agriculture (CCIAG)
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Mamadi Kouroum, Directeur, Centre National do la Promotion des Investissements
 

Privis (CNPIP)
 

Khones Kourouma, Chef, Division de Projets, CNPIP
 

Martin Barnabe Tany, Directeur de l'Importation, SEMAPE
 

Institut des Recherches
Dr. Mahmadou Saliou Oiallo, Directeur General, 

Agronomiques de Guinee (IRAG)
 

Banou Keita, Directeur Adjoint, [RAG
 

Somanou Bah, Chef, Division de Programmation, IRAG
 

Mamadou Kaba Soumar6, Directeur, Centre de Recherche Agronomique 
de Foulaya
 

Mamory Sidib#, Chef d'Exploitation et Chef Fili6re Cultures Llgumineuses, 
Centre
 

de Recherche Agronomique de Foulaya
 

Ousmane Afia Diallo, Chef Section Ameriques, Direction Generale 
de la
 

du et Cooperation

Cooperation Internationale, Mlnistbre Plan de la 


Internationale
 

Kinkit6, Chef, Division d'Etudes et Documentation, Ministbre de l'Industrie, 
du
 

Commerce et de l'Artisanat
 

Sekou Amadou Top, Directeur National, Ministire de l'Industrie, 
du Commerce et
 

de l'Artisanat
 

Diar6, Redacteur d'Administration, Directeur General, FRUITEX
 

Sin6dou Bah, Directeur des Etudes, Banque Central
 

Diakit6, Chef, Division d'Etudes et Statistiques, Direction 
Nationale du Commerce
 

Barry, Directeur National Adjoint du Commerce
 

Saidou Diallo, Chef, Division de Documentation, Direction 
Natlonale du Commerce
 

Fallou Condi, Chef, Division de Distribution et Commercialisation
 

6
 
USAID/Ambassade amdricailne/Guinl


Byron Bahl, Mission Director
 

Joe Hartmann, Agricultural Development Officer
 

Iqbal Qazi, Project Officer
 

Ibrahim Camara, Rural Development Assistant
 

A4 



Stephen R. Sposato, Economist
 
Mr. Abdoulay Sougoule, Conseiller Economique et Commercial, US Embassy, Conakry
 

Autres bailleurs de fonds
 

Guy Terracol, Director, FAO/Guinea
 

Dr. Rhissa, Deputy Director, FAO/Guinea
 

Selim Mohor, Rural Sociologist, Investment Center, FAO
 
Jean-Jacques Lalarderie, Agricultural Statistics Expert, FAO
 

Robert Crown, AFIAG, World Bank
 

Jean Claude Balcet, AFlAG, World Bank
 

Bertrand de Chazal, AFlAG, World Bank
 
Frangois Falloux, Deputy Division CIief, AFTEN, World Bank
 

Cherif Diallo, World Bank/Guinea
 

Jean-Pierre Capo-Canellas, Consultant World Bank, Compagnie Nationale
 
d'Amlnagement de la Region du Bas Rh8ne et du Languedoc
 
Michael Fromageot Langstaff, Consultant, World Bank
 
Carlo de Filippi, Conseiller Olveloppement Rural, European Developmem

Fund/Guinea
 

Marcel Van Orstol, Economist, European Development Fund/Guinea
 

Jean Baillez, Chef, Division d'Afrique de l'Ouest, CCCE
 
Lucien Stervinou, Consultant, Peace Corps 
- Guinea
 

Suzanne Poland, Programing and Training, Peace Corps 
- Guinea
 
Kevin Cleaver, Division Chief, AFlAG, World Bank
 

Hasan Tuluy, Economist for Guinea, World Bank
 

Bustang, Directeur, Projet Credit Rural
 

Secteur privd
 

Robert Gbafara, Warehouse Manager, Daboya
 

A­



Ibrahim Diallo, Warehouse Manager, SAIG
 

Sory Tounkara, Wholesaler, Tiunkara Imports/Exports, Mamou
 

Moussa Kamara, Vice President, COPROFAC
 

Eric Becker, Manager, Guinge Fleur
 

Namor Berebe, Directeur Adjoint, COPROFAC
 

Fawaz, Directeur G6n6ral, Fawaz Freres
 

Brahim, Directeur Gen6ral Adjoint, Societ6 Amar Taleb
 

Phillip Cristin, Directeur General, UNICIG
 

Aliou Ba, Directeur G6neral, Nevinter Paris
 

Lverrifre, Chef d'Exploitation, Guinle Fleur
 

Cond6, Chef Commercial, Woertman
 

Soriba Soumah, Charge des Relations Exterieures, SOGUICAF
 

Guy Jaquin, Directeur Cotmercial et du Marketing, Les Ateliers de Guinee (LAG)
 

Aliou Mairne Diallo, Chef Service Comercial, SALGUIDIA
 

Pedder Kienberger, Oirecteur Administratif et Financier, SAADI
 

Jacques Etienne, Oirecteur General, Inter-Equip
 

Paul Ougo, Directeur General, USOA
 

Tarazi, Directeur Ginfral, SOGUICAF
 

Paris Vangelatos, Manager, INDEX
 

Sekou Ketta, Financial Officer, PROSECO
 

Brunon, Directeur Gniral, FACIL
 

Naby Soumah, Planter, CPAP 

Viand, Directeur Adjoint, BICIGUI 

Labila Oliva Baum, Directeur G neral, Diffusion Internationale des Produits 
Agricoles de Guinhe (DIPAG)
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ANNEXE B
 

AIRE DE CULTURE, RENDEMENT, ET PRODUCTION EN GUINEE, 1969-1987
 

TOTAL CEREALES RIZ, PADY 

SUPERFICIE 
 SUPERFICIE
 
RECOLTEE RENDENENTANNEE ('000 ha) PRODUCTION(kg/ha) ('000 tm) RECOLTEE RENOEMENT PRODUCTION.............. .............. ............ ......... ('000 ha) 
 (kg/ha)
........ ('000 tm)
4-.1-.............
............ ".....
 

1969.71 696 736 5121974 (7) 1026? 648 411 886 364
1975 1021F 665 (5) 42SF 706 300*671 685 
 (16) 400?1975 1125 713 750 300' 
612 

803 (20) 450?
1977 1071 889 400'
655
1978 970 400?782 750
758 300'
406
1979 572 819 468 900 366
 
1980 606 795 386 900 348
481 (20) 400?1981 (12) 492F 849 418 875 350F(14)
 
1982 612F (8) 290? (23) 1034 300F(23)
882 540
1983 738 410? 1024 420
688 
 506 
 550
1984 750 720 396
520
1985 758 

693 558 (1) 725 403
691 523 (13) (9) 561 
 778 437
1986 757 839 634 7 
 9 510
1987 751F 
 790 59y 
 5o 857 48
 

MAIS 

SORGHO
 

SUPERFICIE SUPERFICIE
 
ANNEE RECOLTEE 
 RENDE1ENT PRODUCTION 
 RECOLTEE RENDEMENT PRODUCTION
 

000Eho) (kg/ho) 
 (00 tm) ('000 ha) (kg/ha) ('000 tm)

1989.71 59 
 1153 68
1974 40F 750 30? 11 727 81975 (17) 41F (19) 1IF 455 5F
756 31F
1976 42F 320 

(18) IF 455 5F
762 
 11F
1977 41F 455 5F
659 27F 
 11F 455
1978 42F 5F
76 32F 
 71979 41F 600 41150 47
I1O 50 I140 6 690 457F (15) 61981 (10) 55? 600 396 SY1982 55? 7F 692 SF9 50?

1M 7F 714 5F42 
 924 39 
 61964 43 504 39" 42 (2)1985 (11) 43 (n) 918 6 534 3(3)40 (22 61986 44 562 31150 so 201987 6 65645 1006 4W 4 v 667 4? 

...................... 
 .........--
 ---................................. 
 ..........
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RACINES ET TUBERCULES, TOTAL MANIOC 

ANNEE 

SUPERFICIE 
RECOLTEE 
('000 he) 

RENOEMENT 
(kg/ho) 

('000 t2) 

SUPERFICIE 
RECOLTEE 
('000 ha) 

RENOEMENT 
(kg/ha) 

PRODUCTION 
('000 ti) 

1969.71 91 7105 649 70 6648 482 
1974 1 8014 7 (40) 4SF 10000 455 
1975 
1976 

7F 
82F 

8067 
8061 

60SF 
661 

(43) 45F 
OF 

10000 
10000 

45F 
4801 

1977 841 7966 671 491 10000 4901 
1978 Be 7691 677 6SF 7692 50O1 
1979 
1960 

91 
102F 

7172 
7247 

654 
737F 

66 
78F 

66 
7115 

475 
55SF 

1961 
1962 

109* 
11SF 

7202 
7320 

78SF 
sw4 

(41) 8SF (45)
901 

7059 
7222 

6001 (45)
65* 

1963 92 7074 654 71 6994 494 
1964 
1986 
196 

93 
94 
94F 

7052 
7037 
7053 

66 
663 
663 

(42) 
71 
72 (45) 
72F 

6953 
6940 
6944 

490 (39)
500F (45)
5001 

1967 94F 7053 66Y 72F 6944 500F 

PLANTES LEGUNINEUSES CANNE A SUCRE 

SUPERFIC!E RENOENENT SUPERFICIE 
RECOLTEE (kg/h) PRODUCTION RECOLTEE RENOEMENT PRODUCTION 

ANNEE (R000 h/) ('000 to) ('000 ha) (kg/ha) ('000 tm)
 

.................................... ................................................
 
1969-71 50 507 26 0 0 0 

1974 501 520 261 0 0 0 
1975 s* 540 27? 0 0 0 
1976 5* 540 27F 2F 83333 125F 
1977 51F 543 2' 2F 83333 125F 
1978 5Y 566 3* 2F 83333 12SF 
1979 53 586 30F 3 81481 220f 
1960 531 586 30 31 81481 2201 
1961 54F 53 32? 4 51163 220F 
1962 54F 593 32 6 "4444 24SF 
1963 651 692 46F 5F 50000 2251 
1964 651 6" 451 51 50000 22SF 
19m 65 73 47F 51 50000 225F 
196 65 769 51 41 0,0. 2001 
1n7 651 760 5F 4 5000 200F 

a..........
.............
. ...............-....-............ 
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CAFE VERT 

GOUSSES DE CACAO
 

... SUPERFICIERECOLTEE REN)EMENT ., .,,,.SUPERFICIE RNEET POUTOANNEE REO0EE 	 ('000TIO UERCOL
('000 ha)hE;)ET. (kg/ha). ti) 	 E RENDEMENT
PR-,-cy,-., 	 PRODUCTION
RECOLTEE (kg/ha) ('000 tin);"...................................
1 9 '71 100. 196..;:.(27)1.0113113 11.......i.............('000 he)
 

1914 27F 222 50 	 0 0 01975 (27) 27F 200 51976 18F 	 0 0 0
278 SF 
 0
1977 18F 	 0 0
278 
 3SF 
 0
1978 1OOF 	 0 0
350 14 
 10F 267197 44 	 4F325 1SF 1SF 267
1960 4SF 	 4F324 15F (26)
1961 45F 	 1SF 267325 	 4F
1SF 
 1SF
1982 46F 	 267 4F330 15F 
 1SF
1963 46F 	 267 4F330 15 1SF 2671964 46F 	 4F325 15 (29)

IM 46F 	 15F 267 4F
327 
 1SF 

196 45F 333 	

1V 267 4F 
1SF 2671987 (24) 4SF 7 '302	 V 

1968 (24) 7 
.................................... 
.................................................
 

FEUILLES DE TABAC 

NIL (6)
 

SUPERFICIE RENOENENT 
 PROUCTION SUPERFICIE
A E ORECOLTEEECOLTEE RENDEMENTANE 00he) (kg/ha) (000 ton)71 ('000 -...... 	 REOTERNEET PRODUCTION('000 he) (kg/ha) ('000 tm)
.............................................................
 
1974 
 2F 
 813 
 IF
1975 2F 816 IF
 
1976 2F 
 816 
 IF

1977 2F 
 824 
 IF
1978 2F 
 824 
 IF
 
1979 2F 
 829 
 IF
1960 2F 833 2F1961 2F 633 2F 10 8001962 2F 842 2F

1963 2F 850 2F1964 2F ago 2FIS 
 2F 
 670 
 2F
19m 2F 900 2F 
 19

1967 2F g00 2F 

-------------............................................... 

.................... 
 .........................
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FONIO 

SUPERFICIE RENOEMENT PRODUCTION 

ANNEE 
RECOLTEE 
('000 ha) 

(kg/ha) ('000 tm) 

1969-71 
1974 (34)
1975 36 

148 
148 

S00 
500 

74 
75 

1976 
1977 
1978 
1979 
1960 
1981 (34) 368 50 184 
192 
1963 
1964 
198 (34) NA NA 

221 (33) 
221 

196 227 
1987 

BANANES 

SUPERFICIE 

RECOLTEE RENDEMENT PRODUCT ION 

ANNEE ('000 ha) (kg/ho) ('000 t) 

.................................................... 


1969-71 
1974 (25) 21 450 95 
1975 (26) 21 4500 95 
1976
 
1977
 
1978
 
1979 
1960 
1981 (25) 25 4500 113 
1982 
1963 
1964 
196 (25) MA NA NA 
196 
1987
 
1966 

ARACHIDES
 

SUPERFICIE
 
RECOLTEE RENDE1ENT PRODUCTION
 
('000 he) (kg/he) ('000 tm)
 

(36) 121 650 79 

69 (35)
 
(38) 145 94
 

180 (33) 
(38) 116 61 

18s
 

ANANAS 

SUPERFICIE
 
RECOLTEE RENOEMENT PRODUCTION 
('000 ha) (kg/ha) ('000 tm)
 

................................................
 

400 3500 (4) 
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NOTES:
 

Source: 
 FAO Trade Yearbooks, various years.

F - FAO Estimate

* - Unofficial figure
1 - Ministire du Plan et 
de la Cooperation Internationale 
(Dec 1985),

nou6te 4 c
Enau~te 1984) cites 549.6.
tats de Denou 
 uel (hereafter referred to as
" Fnu-,. 94cites 103-3.
 

3 - Enguft 1984cites sorghum and millet n'
4 - oductlon as 82.7.
FAO estimates between 3000 and 4000 tons produced. 
Larsen estimates
pineapple production at 5000 MT, and MARA estimates pireapple production
in Guinea alone in 1988 to be 5300 MT. 
FAO/World Bink (July 3, 1989),
 

e, ( 1r Po a PineapplesSold inWestern Europe, Chemonics; and Ministbre (e 1 Agricul ture et Des
Ressources Animales (July 1989), EnaubteFiliire-­5 1... G in.e Maritime.USAID (1987), An Evaluation nite(hereafter referred to as USAID 
od Ai inGunea, p. 22
cites 468, 
 0, and 375 respectively.


6 - USAID.

7 -
USAID cites area of 683 and production of 522.
8 -
USAID cites 494, 800, 395, respectively for 1981.
9 -
USAID cites 750, 800, 600 respectively for 1985.
10 -
USAID for 1981 reports 146, 1150, 184, respectively.
11 -
USAID for 1985 reports 420, 642, 270, respectively.
12 -
USAID for 1981 reports 1018 hectares and 755 production.
13 - USAID for 1985 reports production of 1110.
14 - Revolutionary People's Republic of Guinea, Ministry of Agriculture,Water, Forests, and Procesing (Feb 1983), 0NADERProject-StudyofPricesandRuAlProducrIncentives inal Danny-+ AI Ihas AIRD), 
inTable 1-2 reports productn o30 for 1980.
15 - AIRD, Table 1-2 reports production of 47 in 1980.
16 ­
17 -

AIRD, Table C-3 reports 468, 800, 374 for 1975, respectively. 
18 -

AIRD, Table C-3 reports 59, 1150, 68 for 1975, respectively.AIRD, Table C-3 reports 8, 750, 6 for millet/sorghu, for 1975.
19 - AIRD, Table C-1 cites production of 58 for 1975.
20 - Robert D. Weaver (1987), CoiarativeAdvantage pFoodProductionin
Ga: A 
 W1
-. f llholdes, world Bank,and production f;iures as: 
inTable A3.2 reports area
473 and 426 in 1976; 402 and 362 in 1977; and
534 and 480 in 1 
.
22 -
World Bank (1987), Guinea: Agriculture etor
figrtJ ad a: White Cover
, presents data 
from 
 other sources which
production in1985 to be 72 and 252, and the area to be 3. 

estimate maize
 
23 - According to World Bank (1987), Guinea:production covered 560 in 1981, and produced 446. 

Ariculture..., paddy 
24 - According to J. Deuss (1989), Calf en Gwnfe,iudeCCCE, official production estimates in1987 are 2000 NT and in 1988,
MT. Other sources suggest that actual figures may be double this. 

5700
 
25 - USAID.
 
26 - AIRD, Table 1-2 cites production of 16.
27 -
AIRD, Table C-3 cites 43, 330, 14 for 1975, respectively.
28 - AIRD, Table C-1 and C-2 for 1975.
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29 - James B.Brown (1989), Investmnt ODoRrtunitles inthe Guinean Coffee 
!ndustr., Chemonics, reports production of 8 in 1984.
 
30 - Brown, investmnt ...reports that estimates range from 4.8 to 12.4

MT. Lower estimates are probably official, with higher ones reflecting
 
unofficial sales. 
31 - Brown, Investment .... 
33 - Enoute 1984. 
34 - USAID. 
35 - AIRD, Table 1-2 for 1980.
 
36 - AIRD, Table C-1 and C-2 for 1975.
 
38 - World Bank (1987), Guinea: Aoriculture, provides a second estimate
 
of groundnut production in 1981 of 162,000 MT.
 
39 - auftiJ.24.reports production of 335.8.
 
40 - USAID reports 87, 500, and 436 respectively for 1974.
 
41 - USAID reports 104, 5000, 521 rtspectively for 1981.
 
42 - USAID reports 120, 5000, 600 respectively for 1985.
 
43 - AIRD, Table C-3 reports 87, 2500, 218 for 1975.
 
45 - World Bank (1987), Guinea: Aoriculture... reports cassava area of
 
104, producing 519 in 1981. This report also presents other studies that
 
report cassava area in 1985 of 108, and production of 309 and 552.
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ANNEXE C
 
Quantit6a et valeur des Lmportations agrLcoles guin6enn.s, 1974-1987
 

ANNEE
........ 


1974 

1975
1976 

1977 

1978 

1979 

196 

161 

Im 

1983 

194 

19 

196 

197 


ANNEE
..... 


1974
1975 

1976 

1977 


1978 

1979
1960 

1961 

190 

1983 

1964 

196 

1966 

1987 


SEURRE 

FR0MAGE ET LAIT CAILLE 

IMPORTATIONS 
 IMPORTATIONS 
------------------------- ..--------------OI O.-------------- -- ...........................
-...-.............-----------------

QUANTITE (1000 )(t) VALEUR VALEUR UNITAIRE
(S/tm) QUANTITE
(tm) VALEUR VALEUR UNITAIRE(1000 S) (S/tm)
74.. .... .............. 
 ......................................... 


°mmmemmmmm~emm..... 


0----------------------------------------­
0 
 0
0 
 0 

0 
 0 


200 ' 
 350 

200 * 
 370'

230 * 
 450 

260 * 550 F 

50 & 1O F 
50 * 100 F 

50 ' 
 90 F 

50 a 75 F 
60* 110' 

300 ' 
 420 ' 

CEREALES 


IMUORTATIONS 

..........................................

QUANTITE

(teo) 


--- ......
63200 ' 67300 

5600 

62000 


26500 

1150
16600 

130400 

93900 

111700 

18N00 

140200 

15600 

2035W 


VALEUR 

(1000 S) 


.........
17400 F
20000 

900 

13290 


0 

34200
63400 

4790 

26M 

26100 

393M 

28110 

278M 

32900 


......................................... 


0 0
0 0
 
0 0
1.75 
 0 0


1.85 
 0 0
1.96 
 30 110 
 3.67
2.12 
 11 65 
 5.91
2.20 
 10 a 60 F 6.002.00 
 20 * 100 * 5.00
1.80 
 120 * 450 F 
 3.75
1.50 
 50 ' 200 F 
 4.00
1.83 
 45 * 170 * 3.78
1.40 
 80 * 320' 4.00 

...........
VALEUR UNITAIRE

(S/tT
(S/tM) 
 (tm) 


.... ........-.-----


LE ET FARINE DE BLE
 

IMPORTATIONS 
............. 
 .. ----­.UANTITE VALEURVALEUR UNITAIRELUR VLER
(1000 $) N)AR
(S/tm)
 

0.28 ....
16200 ----- 2300F ---
0.30 0.14
23100 ' 3400 F 0.15
0.19 
 27800 ' 3600 F 0.13
0.21 
 21500 2760 
 0.13
 
0.22 
 30600 * 4200 F
0.30 0.14

0.38 37500 ' 6000 F39W 0.16
6400 F 
 0.16
0.37 
 5260 2
p100 F 0.17
0.29 
 44400 ' 6700 F 0.15
0.23 
 34700 • 5100 .
 0.15
0.21 
 7640 • 11000 F 
 0.14
0.21 
 66700 • 11000 F 
 0.16
0.18 
 70600 • 10600 • 
 0.15
0.16 
 000 7900 
 0.10 

.... 

.0
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RIZ
 

IMPORTATIONS (1)
 

......... ill
. . . . allllllliilllla ........lilllla ... a------------------------
l. .............
 

ANNEE ESTIMATION' COMMERCIALE VALEUR VALEUR UNITAIRE
 
MARA (6) QUANTITE (2) (tm) (3) (1000s) (S/tm)
 

.......................................
........ ......... . ...............

1974 30000 * 35000 12000 F 0.4001975 36200 * 42700 15000 F 0.414
1976 13000 * 34700 4500 F 0.346
1977 51100 35500 36700 9727 0.274
1978 43300 540 10000 * 0.343
1979 62500 72000 53000 27000 a 0.375 
1980 61900 128000 * 44400 57000 F 0.445

1981 72600 77600 * 60000 38800 F 0.500

1982 82600 46500 * 62000 19500 F 0.419
 
1963 75300 77020 $6700 21000 F 
 0.273
 
1964 97400 106500 * 79900 27000 F 0.254

1965 97800 70000 * 86500 17000 F 0.243
 
1966 148500 80000 * 78100 17000 F 0.213

1967 117800 121500 80000 25000 F 0.206
1988 197500 192ooo (s) 166000 (6) 

NAVTE SUCRE, TOTAL, EQUIV. 5UCRE BRUT
 

IMPORTAT IONS 
 INPORTAT IONS 

ANNEE QUANTITE
(Ct) 

VALEURI
(1000 S) 

VALEUR UNITAIRE 
(S/tm 

QUANTITE 
(t) 

VALEUR 
(1000 S) 

VALEUR UNITAIRE 
(S/tm) 

1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1960 
1961 
1962 
1983 
1964 
1965 
196 
1967 

F 
800 F 
1000 F 
1100 F 
1000 F 
1050 F 
443 
321 
300 F 
200 ' 
200 ' 

0 
10 
200 * 

200 F 
200 F 
260 F 
330 F 
320 F 
350 F 
193 
70 
70 F 
4S F 
44 F 

0 
36 * 
36 * 

0.25 
0.25 
0.28 
0.30 
0.32 
0.33 
0.44 
0.22 
0.23 
0.23 
0.22 

-
0.22 
0.18 

12500 * 
13040 * 
1200 
3910 
4350 * 
570 * 
7280 * 
5230 
3910 ' 
7830 * 
19570 * 
31520 * 
4560 & 
47200 * 

W F 
7200 F 
550 F 
1730 
1800 
2500 F 
2700 F 
2120 
1380 
2300 F 
5400 F 
7800 0 
14000 ' 
14000 * 

0.48 
0.55 
0.46 
0.44 
0.41 
0.43 
0.37 
0.41 
0.35 
0.29 
0.28 
0.25 
0.31 
0.30 

.............o ..­ . . ........... a............................................................
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ANNEE 


1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978
1979 

1900 

1981 

1982
190 


1964

1985 

1966 

1967 


FARINE A iLE 

IMPORTATIONS
 

QUANTITE VALEUR 


(t) (1000 S) 


24000 
-' 

27000
 
15600
 

0
 
0 (7)
0 
0
 
0
 

20800
 
21000 -:
11695 * 2300 F
16613 
* 3400 F

2000 
* 3600 F 

15500 * 
 2761 

22000 , 4200 F
27000 ' 6000 F

28000 * 6400 F 

38000 " 9100 F

32000 "" 250005100 &
2500 
 " 
55000 
 * 11000 F48000 * 11000 F 
51000 * 10800 a
59000 * 7900 


-----------...- .............
 

VALEUR UNITAIRE
 

(3/tm) 

0.197
 
0.205
 
0.180 
0.178
 
0.191
 
0.222
 
0.229 
0.239 
0.7810.204 

0.200
0.229 
0.212
 
0.134 

C ­



SON ET PRODUITS DE TRANSFORMATION TABAC, NON-MANUFACTURE 

IMPORTATIONS IMPORTAT IONS 

........................................ --------- a........ -............. 

ANNEE 
QUANTITE 

(tm) 
VALEUR 
(1000 S) 

VALEUR UNITAIRE 
(S/tm) 

QUANTITE 
(tm) 

VALEUR 
(1030 S) 

VALEUR UNITAIR 
(S/tm) 

.----- .. ------------------------------------a-.... - - - -.......................... 
1974 0 0 0 0 
1975 0 0 0 0 
1976 0 0 0 0 
1977 0 0 0 0 
1978 3000 ' 700 0.23 0 0 
1979 3100 800 * 0.26 0 0 
1960 1919 646 0.34 144 255 1.77 
1961 2417 727 0.30 710 1790 2.52 
1982 2000 * 650 F 0.33 200 500 F 2.50 
1983 1200 * 180 F 0.15 210 630 3.00 
1964 500 * 60 F 0.12 228 776 3.40 
1965 1900 a 230 F 0.12 350 0 1000 F 2.86 
1986 1200 ' 180' 0.15 200 600 F 3.00 
1987 600 * 95 9 0.16 100 320 F 3.20 

a-................-..-.................-a-.............-.................................-..
.-..----.----..--.-.--


HUILE DE SOJA
 

IMPORTATIONS
 

VALEUR UNITAIRE
ANNEE QUANTITE VALEUR 

(tm) (1000 S) (S/tm)
 

S.....................................
 
1974 0 0
 
1975 0 0
 
1976 0 0
 
1977 0 0 
1978 3200 * 2200 * 0.69 
1979 3200 * 2500 * 0.78 
1960 700 ' 530 ' 0.76 
1961 2300 0 1800 F 0.78 
1962 3000 * 2000 F 0.67 
1963 3400 * 2400 F 0.71 
19M4 2500 2100 F 0.84 
195 1500 * 1510 ' 1.01 
1g6 2000 * 1800 0.90 
1987 1700 * 1400 * 0.82 

.......................................
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Notes:
 
Source: 
 FAO Trade Yearbooks, 1976-1987.

F - FAO Estimate.

* - Unofficial figure.

1 - AIRD, Table L-24 gives rice import data for 1976-80 as follows: 1976,24,732 tons; 1977, 24,779; 1978, 43,112; 1979, 70,000; and 1980, 52,900.
2 - Includes food aid, at least for 1981-1986. 
Where data on commercial
imports alone exist, it is listed in next column (Commercial).
3 - World Bank (August 31, 1983), Guinfe: 
Etude du Secteur Aaricole, p.
17, and USAID.
5 - Patrick Henfrey (Nov 1986) 
 Possbilits d'Investsseent dans
L'Industrie Rtzicole Guinneenn )
, Chemonics.
 
6oc~ n eTheevn
Pir nt (April .1989) Proposition d'Amelioration duFoenctinne n d Filibre Rizicle enGUine. or 1977-1987,
Theevt
fgures also support that reported fori co mrcial import-s except
for the following discrepancies:
 

1981 
 - 60000
 
1982 
 - 62000
 
1984 
 - 79900
 
1986 ­ 78100
 
1987 ­ 59400
 

7 -
World Bank (August 31, 1983), Guinef: Etude-.-., 
 for 1964-1973.
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ANNEZE D
 

Quantlt6s et valour des exportations agricoles Suin6ennes
 

BOVIN 

NOUTONS ET CHEVRES 

EXPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

(tft,) (1000 S)
ANNEE QUANTITE VALEUR (S/tit,)
VALEUR UNITAIRE UATE VLUR
.(1).e(tite) QUANTITE VALEUR.V...U.......VALEUR UNITAIRE

(1000 S) .. E


(S/tite)
.......... 
 .............................................
19741975 36000F
40000 F iii0F
4000 F 0.06
1976 4600 F
41000 F 4200 F 
0.10 440 F 0.10


4700 F
1977 30000 F 4800 F 
0.10 540 F 0.110.16
1978 4700 F 640 F
30000 F 6000 F 0.14 

1979 4900 F
35000 F 8400 F 
0.20 750 F 0.15
0.24
1960 5100 F 910 F
35000 F 0.18
9000 F
1961 0.26 5250 F 1100 F37000 F 10000 F 0.21
0.27
1982 5350 F 1250 F
37000 F 10000 F 0.23
0.27
1963 5400 F30000 F 10000 F 0.33 1500 F 0.285500 F1984 25000 F 8000 F 1600 F 0.29
 

196 20000 F 6500 F 
0.32 4500 F 1300 F 0.29


1986 0.33 3500 F 1100 F20000 F 7000 F 0.313500 F1967 20000 F 7000 F 
0.35 1100 F 0.310.35 3500 F 1100 F 0.31 

GOUSSES DE CACAO 

EXPORTATIONS
 

ANNIE QUANTITE VALEUR
(tm) VALEUR UNITAIRE
(1000 S) 
 (S/tM)

.............. 
 0m.....................
 

1975 
 0 0

1976 
 0 
 0
1977 
 0 
 0
 
1978 0 0 
1979 

4000 F 7000 F 
0.534000 F 7500 F1960 0.5711961 4000 F 5000 F 0.80019 4000 F 4500 F 0.8W01963 4000 F 60M F 0.671964 
 4000 F 7200 F 
 0.5"61966 4000 F 7400 F 0.54116 4000 F 7200 F 0.556
1967 
 4000 F 66M F 0.566 

. ............... 
 ..............................
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--- 

GRAINES DE SESAME GALETTES AVEC GRAINES OLEAGINEUSES
 

EXPORTAT IONS EXPORTATIOiS ...........m.m . ...m..m. ..... .....- t................... .............. 
ANNEE QUANTITE

(t) 
VALEUR 
(1000 S) 

VALEUR UNITAIRE 
(S/tm) 

QUANTITE 
(t.) 

VALEUR 
(1000 S) 

VALEUR UNITAIR­
(Sitm) 

. .a. . m . . . . . . .. ..... .................... ...... 

1974 0 0 - 0 0 -
1975 0 0 0 0 -
1976 0 0 - 0 0 -
1977 0 0 - 0 0 . 
1978 200 F 120 F 0.60 0 0 -
1979 200 F 160 F 0.800 0 0 -
1980 200 F 200 F 1.000 0 0 
1981 200 F 180 F 0.900 0 0 
1982 200 F 190 F 0.950 300" 40 F 0.133 
1983 200 F 200 F 1.000 00 80 F 0.1.3 
1964 200 F 200 F 1.000 3700' 460 F 0.124 
19865 200 F 200 F 1.000 11300 * 1000 F 0.088 
1986 
1987 

200 F 
200 F 

200 F 
200 F 

1.000 
1.000 

9000 
10000 * 

900 
1070 * 

0.100 
0.107 

-------------------------------------------- ...................---------------


CAFE NOIX DE PALME
 

EXPORTAT IONS EXPORTAT IONS 

QUANTITE VALEUR VALEUR UNITAIRE QUANTITE VALEUR VALEUR UNITAIRE
 
ANNEE (t) (1000 S) (S/tm) (to) (1000 $) (S/tm)
 

... aaaaa ama.......a.a...........a...............a.................a .....
.......................
 
1956 11000 150 13.64 22000 40 1.82 
1957 9700 140 14.43 21000 50 2.38 
1958 10000 170 17.00 19000 50 2.63 
1959 14400 220 15.28 23000 70 3.04
 
1960 16000 210 13.13 23000 90 3.91
 
1961 8000 160 20.00 15000 60 4.00 
1962 6000 70 11.67 a00 70 8.75 
1963 7000 90 12.6 24000 s0 3.33 
1964 6000 0 13.33 23000 70 3.04 
1965 500 60 12.00 2500 s0 3.20 
1966 9000 130 14.44 19324 70 3.62 
1967 NA 70 - m 70 ­
1968 NA 10 - MA 70 
1962 A 130 - 0o 
1970 4652 140 30.09 13025 60 4.61 
1971 5916 127 21.47 166 s6 3.43 
1972 4026 128 31.79 15551 38 2.44 
1973 4022 131 32.57 17050 127 7.45
 
1974 2403 61 25.38 14054 140 9.96
 
1975 2227 53 23.80 9144 51 5.58 
1976 1170 43 36.75 7467 32 4.29 
1977 1976 231 116.90 10090 49 4.86
 
1978 786 37 47.07 12633 69 5.46 
1979 2200 - 1550 (4) 
1960 2980(1) 15010
 
1981 l 4947 
OR 1234.: 1236 
1963 40 -I700 

1984 4308 6=2196 S0(o 132 
1966 4576? 2568 
197 4601 1 41001966 Sn.0-: 
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BANANES 

ANANAS


EXPORTAT IONS............................................. 
 EXPORTATIONS ... ... ... ...
 .. TAT.....
 .... .
 
ANNEE 


19 


1957 

1958
1959 

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

196S 

1966 

1967 

1966 

1969 

1970 

11971 

1972 

1973 

1974 

1975
1976 


1977
1976 

1979 


1961
198 

1982 

1983 

1984
1961 

1966

1987 

1966 


VALEUR UNITAIRE

(S/tm) 


1.43 


1.51 

1.85
2.00 

2.00 

2.71 

2.50 

2.22 

2.00 

2.62 

2.29 


0.10 

0.60 

0.11 


QUANTITE 
 VALEUR 
 VALEUR UNITAIRE
(tm) (1000 S) (S/tm)
........................................
 
2000 
 10 5.00 
2000 
 10 
 5.00
3000
5000 10
20 3.33
4.00

5000 
 20 
 4.00

6000 
 40 
 6.67
2914 
 20 
 6.86

3045 
 30 
 9.85

4179 
 30

5699 s 

7.18 
8.77
6510 
 70 
 10.75
6730 
 70 10.40

6730 
 so 11.89
 
8651 
 70 7.9180 
 08.53 
9334010
9334 
 103 
 11.03
0293 
 114 
 11.08

8037 
 75 
 9.339339 
 91 
 9.74
8315
3069 80 9.62
26 8.42
 
2066
2212 189 8.62
4.07
 

1953 (5) 

932
INzZ(9) 
748
 
383
 

200
477
 

3613
 
72 ) 

55000 

55000 

59000 

44000 

45000 

35000 

42000 

43684 


NA 
MA 

NA 

NA 


120000 

10 

9000 

1000 

104
124 


QUANTITE 
 VALEUR
(tM) (1000 S) 

................................. 

91000 
 130 


73000 
 110

65000 
 120
110 


110 

160 

110 

100 

70 


110 

100 

100 

70 

80 

30 


4 
 2 


1 

NA 
NANA 


30 NA100 (4) NA 
0 MA 
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NANGUES 

QUANTITE
SINEE 

(tm)
 

1971 700 (7)
 
1972 500
 
1973 600
 
1974 800 
1975 600
 
1976 244 (5)
 
1977 1122
 
1978 1170
 
1979 1137
 
1960 5oo
 
1981 103(8
 
1962 270 6)

1983 147 8
 
1964 190
 
1965 -8
 
1986 120 8
 
1987 127 3
 
1988 343 3)
 

Notes: 
Source: FAO Trade Yearbooks, 1976-1987.
 
World Bank, Republique Populaire Revolutionnaire do Guinee, 1981.
 
* - FRUITEX loses monopoly control.
 

1 - FAO/World Bank (Feb 15, 1985), Guinea Aaricultural Marketing Survey,
 
20/85 CP: GUI 8.
 
2 - J. Deuss (1989), Etude de la FIMiq,,
 
3 - COLEACP (May 18, 1989), Mission d'nomtion du COLEACP Sur la
 
Fili re Hortole I-18 Mai 1989
 
4 - World Bank (August 31, 1983), Guine : Etude ..., for 1979 - 1981.
 
5 - AIRD, Tabl L-23.
 
6 - Jack Larsen (Dec 1987), PossilItfs d'lnvesttssemnt dans IIIndustrie

At Fruits Trooicaux Gu nene for 1982 and 1984. 
7 - Charles J. Heureux (Jl 5, 1987), tuede la Downde d'Intrantb 
Agrjcoles et do LIMC D0sr +bt4n Rfoublimuen de Gutnee, for 1971-1975.
 
8 - FAO/World Bank (Feb 15l 95,Gte otutrl..
 

9 - Pineapple exports to Europe 1981-184, Jack Larsen (Dec 1985), 
profitable Export Potential .... 
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CoOt prix pour. le: riz 'dans la i6tion 21orzeti~~ridi Guin6oA2989
 

Jrdtfno mne
FS~t~Ai ~~I~.uruoij~ St eu hMpir ~r ~ 

V~ Y, T4,s Qt 

Se0emes 88 700~ 227 113070-278 222400*.,'Smmce k<~60.~is 00 40 60W 0150 070'"~ Iratrsens 1500 2000 10 7F~ 
Insect* t~ 2 8 kg , . 0 .0 ~ 150 42750 50 42 0

estiss.t terra,0 , g 0~ 10"<~ 0 0~I n v ~,s t f a . e~r r 1 301.~ 2901 2662 :22922 
rT o t ~L' -4 k ~ f .4 10 2011 94 S0~1 74612 297572 

SPaddyc~ ~.parF/kg 75 115M~o
 
.exp
k913
 F 


Up204i 20 20 ~ 20Trins' 15.~'.~<4'.I~Trana., I Conakry40040 ~ "154 'siA5 
'4. 

40"- 44 ~Margea coawerciates 
. 400 30RI:z au cout,:WIddtalL3 0 03Riz:rauco~t<Locat...31 :305 ~,~ 290 '4. 

;~ Source: Rapport de'L'AIRD, misA lour pour, tenlr'corpte des prfx at cootsv 1989.j UI', > 
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Donn6es g6ndrales sur 1'6quLps
 

ECONOMISTE AGRICOLE DE NIVEAU SUPERIEUR ET CHEF D'EOUIPE: 
 J. DIRCK STRYKER
 

Dr. Stryker, Prdsident d'AssocLates for International Resources and
Development et Maitre assistant des Relations dconomLques internationales de
l'Ecole Fletcher de droit 
et de dLplomatie, de l'Universitd de Tufts, 
a dtd
Directeur de projet et dconomLste de nLveau superieur dans le cadre do missions
effectudes au Cameroun, au Ghana, en C6te d'Ivoire, au Maroc, A Madagascar, au
Sdndgal, en Mauratanie, 
au Mali et en GuLnde. 
 En 1987, ii a dirigd une 6tude
pour le Gouvernement f~dral du Nigdria portant 
sur la rdforme des politiques
tarifaires et commercLales 
du secteur agricole. 
 De 1983 A 1988, il a dtd
Coordinateur du campus unLversLtaLre de Tufts pour le Projet nig6rien sur
production intdgrde de l'6levage. 
la
 

De 1976 A 1978, le Dr. Stryker a dtd enqudteur
pour l'4tude rdalisde par l'Institut de recherches alimentaires de Standford pour
l'6conomLe polLtique du riz en AfrLque de l'Ouest. 
 II 
est souvent consultant
 pour l'USAID, la Banque mondiale et d'autres institutions, dans des domaines
comme le commerce et les finances internatLonales, le ddveloppement dconomique,
les politiques alimentaires, et les aspects dconomiques de l'agriculture et de
 
l'dlevage.
 

Le Dr. Stryker a obtenu son Doctorat d'Etat en dconomLe A l'Universitd de
Columbia en 1967, et sa MaLtrLse A l'AcaddmLe navale des Etats-UnLs en 1958.
 

ECONOMISTE: JEFFREY C. METZET
 

Le Dr. Metzel, dconomiste de niveau sup6rieur aupr~s 
d'Associates for
International Resources and Development, s'est joint au projet AIRD depuLs 1988.
A ce tLtre, il 
a effectud les travaux suivants: dvaluatLon du secteur dlevage
au Maroc pour l'USAID; dvaluatLon do la production de l'elevage en terrains de
parcours pour le Maroc, ]'AlgdrLe, la Tunisie, l'Iraq, la JordanLe, et la FAO,
at une dvaluation 
des problimes do gestion de ressources en Afrique sub­saharienne, pour l'USAID. Avant do se joindre A l'AIRD, le Dr. Metzel a passd
quatre anndes comme conseiller technique rdsident pour le Gouvernement du Niger.
De 1986 A 1988, il a travailld comma conseiller dconomique auprbs du minist~re
du Plan sur des questions concernant les stratdgies politiques et d'investisse­
ment du secteur agricole. 
Auparavant, le Dr. Metzel dtait l'dconomiste chargd
des questions relevant do l'dlevage pour le Projet intdgrd d'dlevage A Tahoua,
au Niger. Il 
a Agalement fait des enqudtes sur les syst6mes agricoles dans la
vallde supdrieure du fleuve Sdndgal, au Sdndgal, au Mali, et on Mauritania.
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Le Dr. Metzel a obtenu son Doctorat en dconomie A l'Ecole Fletcher do droit 
et de diplomatie en 1984, et une Maitrise en ddveloppement international du 
College Davidson (1978). 

SPECIALISTE DE MARKETING: CHARLES J. D. STATHACOS
 

M. Stathacos est un 6conomiste agricole qui a 15 ans d'expdrience en
 
agriculture internationale. I1 a pass& deux ans en tant que volontaire du Corps
 
de la Paix au Bdnin, en Afrique de l'Ouest, travaillant comme agent de
 
vulgarisation pour un programme de stockage des cdrdales du ministare de
 
l'Agriculture. Ensuite, il a travailld A Douala, au Cameroun, pendant presque
 
deux ans comme =oniteur au port pour le programme d'aide alimentaire de l'USAID,
 
arrangeant les transports des cargaisons d'aide alimentaire au Tchad. Apr~s
 
avoir obtenu un dipl~me universitaire en dconomie agricole, H. Stathacos 
a
 
travailld pendant une annde comme dconomiste agricole avec le Conseil de
 
l'entente A Abidjan, C6te d'Ivore, oi il dtait chargd des projets de production
 
alimentaire et d'dlevage finances par l'USAID (au Togo et au Bdnin). Ii a
 
ensuite travailld pour REDSO/Afrique do l'Ouest comme consultant aupr~s du
 
responsable de Food for Peace, avant de retourner aux Etats-Unis ofl il a
 
travailld commo dconomiste agricole et responsable administrati de projet pour
 
Development Assistance Corp and Dames and Moore, A Washington, D.C. M. Stathacos
 
est entrd A Abt Associates en mai 1989 comme dconomiste agricole et responsable
 
administratif du Projet de mise en oeuvre de la politique agricole.
 

M. Stathacos a obtenu une Maitrise en anthropologie de l'UnLversitd de
 
Colorado et une Maitrise en dconomie agricole de l'Universitd Cornell. Il a
 
dgalement suivi des cours universitaires en agroindustrie A l'Universitd de Santa
 
Clara.
 

ECONOMISTE: KATHERINE E. BAIRD
 

Mme. Baird est une 6conomiste agricole qui vient de se joindre r6cemment
 
A Associates for International Resources and Development. En tant qua volontaire
 
du Corps do la paix, elle a travaill6 pendant trois annes comme agent de
 
vulgarisation auprbs do l'Agence mauritanienne pour le d6veloppement rural. Elle
 
a ensuite travailld avec les exploitants agricoles dans les pdriimtres irriguds
 
et a aidA les coopdratives locales A trouver et A rdaliser des projets pour
 
amliorer la productivit6 agricole. Par la suite, elle a travailld pendant deux
 
ans comme assistants do recherche pour ie Projet do sdcuritd alimentaire en 
Afrique do l'Universitd do l'Etat du Michigan. Mme. Baird a dgalement deux 
anndes d'expdrience acquise aupr~s de iICF, Incorporated A Washington, D.C., 
oCi elle a analys at rdig4 des r6glementations f~dhrales des politiques. 
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Mme. Baird a une Maitrise en dconomie de l'Universitd de Californie,

Berkeley, et a
obtenu sa Maitrise en dconomie agricole A l'Universitd du Michigan
 
en 1989.
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